
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Ordonnance no 2016-1635 du 1er décembre 2016 renforçant le dispositif français  
de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 

NOR : ECFT1628231R 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’économie et des finances, 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, notamment ses articles 75 et 215 ; 
Vu le règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations 

accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) no 1781/2006 ; 
Vu la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de 

l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment des capitaux ou du financement du terrorisme ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code général des impôts ; 
Vu le code monétaire et financier ; 
Vu la loi no 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur 

financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, notamment son article 118 ; 
Vu l’ordonnance no 45-1418 du 28 juin 1945 relative à la discipline des notaires et de certains officiers 

ministériels ; 
Vu l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts-comptables et 

réglementant le titre et la profession d’expert-comptable ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 13 octobre 2016 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la mutualité en date du 13 octobre 2016 ; 
Vu l’avis du Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières en date du 2 novembre 2016 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 3 novembre 2016 ; 
Vu la saisine de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 12 octobre 2016 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Barthélemy en date du 17 octobre 2016 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 17 octobre 2016 ; 
Vu la saisine du gouvernement de Nouvelle-Calédonie en date du 18 octobre 2016 ; 
Vu la saisine de l’assemblée délibérante des îles Wallis et Futuna en date du 19 octobre 2016 ; 
Vu la saisine de l’assemblée de la Polynésie française en date du 21 octobre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 

Article 1er 

Le chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier intitulé : « Obligations relatives à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme » est modifié selon les articles 2 à 8 de la 
présente ordonnance. 
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Article 2 

A la section 2 : 

I. – L’article L. 561-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-2. – Sont assujettis aux obligations prévues par les dispositions des sections 2 à 7 du présent 
chapitre : 

« 1o Les organismes, institutions et services régis par les dispositions du titre Ier du présent livre, y compris les 
succursales des établissements de crédit mentionnés à l’article L. 511-22 lorsque ces dernières effectuent des 
opérations pour leur clientèle en France ; 

« 1o bis Les établissements de paiement régis par les dispositions du chapitre II du titre II du présent livre y 
compris les succursales des établissements de paiement mentionnés au II de l’article L. 522-13 ; 

« 1o ter Les établissements de monnaie électronique régis par le chapitre VI du titre II du présent livre y compris 
les succursales des établissements de monnaie électronique mentionnés à l’article L. 526-25 ; 

« 1o quater Les établissements de crédit, les établissements de paiement et les établissements de monnaie 
électronique ayant leur siège social dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à l’Espace 
économique européen en tant qu’ils exercent leur activité sur le territoire national en ayant recours aux services 
d’un ou plusieurs agents pour la fourniture de services de paiement en France ou d’une ou plusieurs personnes en 
vue de distribuer en France de la monnaie électronique au sens de l’article L. 525-8 ; 

« 2o Les entreprises mentionnées aux articles L. 310-1 et L. 310-2 du code des assurances ; 
« 2o bis Les institutions ou unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ; 
« 2o ter Les mutuelles et unions réalisant des opérations mentionnées au 1o du I de l’article L. 111-1 du code de la 

mutualité ; 
« 3o Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement mentionnés à l’article L. 519-1 

lorsqu’ils agissent en vertu d’un mandat délivré par un client et qu’ils se voient confier des fonds en tant que 
mandataire des parties ; 

« 3o bis Les intermédiaires d’assurance définis à l’article L. 511-1 du code des assurances sauf ceux qui agissent 
sous l’entière responsabilité de l’organisme ou du courtier d’assurance ; 

« 4o Les intermédiaires en financement participatif mentionnés à l’article L. 548-2 ; 
« 5o La Banque de France, l’institut d’émission des départements d’outre-mer mentionné à l’article L. 711-2 du 

présent code et l’institut d’émission d’outre-mer mentionné à l’article L. 712-4 du même code ; 
« 6o Les entreprises d’investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille, y compris les succursales 

d’entreprises d’investissement mentionnées à l’article L. 532-18-1 lorsque ces dernières effectuent des opérations 
pour leur clientèle en France, les personnes mentionnées à l’article L. 440-2, les entreprises de marché mentionnées 
à l’article L. 421-2, les dépositaires centraux et gestionnaires de systèmes de règlement et de livraison 
d’instruments financiers, les conseillers en investissements financiers, les conseillers en investissements 
participatifs et les intermédiaires habilités mentionnés à l’article L. 211-4, ainsi que les placements collectifs 
mentionnés au I de l’article L. 214-1 et les sociétés de gestion de placements collectifs mentionnées à 
l’article L. 543-1 ; 

« 6o bis Les prestataires de services d’investissement ayant leur siège social dans un autre Etat membre de 
l’Union européenne en tant qu’ils exercent leur activité sur le territoire national en ayant recours à des agents liés 
mentionnés à l’article L. 545-1 du code monétaire et financier lorsque ces derniers effectuent des opérations pour 
leur clientèle en France ; 

« 7o Les changeurs manuels ; 
« 7o bis Toute personne qui, à titre de profession habituelle, soit se porte elle-même contrepartie, soit agit en tant 

qu’intermédiaire, en vue de l’acquisition ou de la vente de tout instrument contenant sous forme numérique des 
unités de valeur non monétaire pouvant être conservées ou être transférées dans le but d’acquérir un bien ou un 
service, mais ne représentant pas de créance sur l’émetteur ; 

« 8o Les personnes exerçant les activités mentionnées aux 1o, 2o, 4o, 5o, 8o et 9o de l’article 1er de la loi no 70-9 du 
2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les 
immeubles et les fonds de commerce ; 

« 9o Les opérateurs de jeux ou de paris autorisés sur le fondement de l’article 5 de la loi du 2 juin 1891, ayant 
pour objet de réglementer l’autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux, de l’article L. 321-1 et 
L. 321-3 du code de la sécurité intérieure, de l’article 47 de la loi du 30 juin 1923 portant fixation du budget général 
de l’exercice 1923, de l’article 9 de la loi du 28 décembre 1931, de l’article 136 de la loi du 31 mai 1933 portant 
fixation du budget général de l’exercice 1933 et de l’article 42 de la loi no 84-1208 du 29 décembre 1984 de 
finances pour 1985 et leurs représentants légaux et directeurs responsables ; 

« 9o bis Les opérateurs de jeux ou de paris autorisés sur le fondement de l’article 21 de la loi no 2010-476 du 
12 mai 2010 relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en 
ligne et leurs représentants légaux ; 

« 10o Les personnes se livrant habituellement au commerce d’antiquités et d’œuvres d’art ; 
« 11o Les personnes acceptant des paiements en espèces ou au moyen de monnaie électronique d’un montant 

supérieur à un seuil fixé par décret et se livrant au commerce de biens suivants : pierres précieuses, métaux 
précieux, bijoux, objets d’ameublement et de décoration d’intérieur, produits cosmétiques, produits textiles, 
maroquinerie, produits gastronomiques, horlogerie, arts de la table ; 
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« 12o Les experts-comptables, les salariés autorisés à exercer la profession d’expert-comptable en application des 
articles 83 ter et 83 quater de l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 
experts-comptables et réglementant les titres et la profession d’expert-comptable ; 

« 12o bis Les commissaires aux comptes ; 
« 13o Les avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, les avocats, les notaires, les huissiers de justice, les 

administrateurs judiciaires, les mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs judiciaires, dans les conditions 
prévues à l’article L. 561-3 ; 

« 14o Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques ; 
« 15o Les personnes exerçant l’activité de domiciliation mentionnée aux articles L. 123 11-2 et suivants du code 

de commerce ; 
« 16o Les personnes exerçant l’activité d’agents sportifs mentionnés à l’article L. 222-7 du code du sport ; 
« 17o Les personnes autorisées au titre du I de l’article L. 621-18-5. 
« Les personnes assujetties mentionnées aux 1o à 17o comprennent les personnes physiques et les personnes 

morales. » 

II. – L’article L. 561-2-1 est ainsi modifié : 

1o Avant le premier alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l’application du présent chapitre, la notion de relation d’affaires s’entend de la relation professionnelle ou 

commerciale avec le client, et inclut le cas échéant le bénéficiaire effectif. Dans les contrats d’assurance-vie et de 
capitalisation, la relation d’affaires inclut le bénéficiaire du contrat, et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif du 
bénéficiaire du contrat mentionné au III de l’article L. 561-5. » ; 

2o Au premier alinéa devenu second alinéa, les mots : « Pour l’application du présent chapitre, » sont supprimés 
et les mots : « et au 12o bis » sont ajoutés après les mots : « au 12o ». 

III. – L’article L. 561-2-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-2-2. – Pour l’application du présent chapitre, le bénéficiaire effectif est la ou les personnes 
physiques : 

« 1o Soit qui contrôlent en dernier lieu, directement ou indirectement, le client ; 
« 2o Soit pour laquelle une opération est exécutée ou une activité exercée. 
« Un décret en Conseil d’Etat précise la définition et les modalités de détermination du bénéficiaire effectif ». 

IV. – Le VI de l’article L. 561-3 est remplacé par un VI ainsi rédigé : 
« VI. – A. – Les personnes mentionnées au 1o quater de l’article L. 561-2 désignent un représentant permanent 

résidant sur le territoire national pour être un point de contact central. Si le représentant permanent est une personne 
morale, celle-ci désigne à son tour une personne physique responsable. 

« B. – Les fonctions du représentant permanent sont exercées par une personne spécialement désignée à cet effet. 
« Le représentant permanent procède au nom et pour le compte de la personne mentionnée au 1o quater de 

l’article L. 561-2 aux déclarations et informations prescrites par les articles L. 561-15 et L. 561-15-1 ainsi qu’aux 
déclarations de mise en œuvre d’une mesure prise en application du chapitre 2 du présent titre ou d’un règlement 
pris sur le fondement des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Il répond aux 
demandes formulées par le service mentionné à l’article L. 561-23 en application du présent chapitre, ainsi qu’à 
toute demande émanant de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, de l’autorité chargée de la mise en 
œuvre des mesures prises en application du chapitre II du présent titre ou d’un règlement pris sur le fondement des 
articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ainsi que de l’autorité judiciaire et des 
officiers de police judiciaire. » 

Article 3 

A la section 3 : 

I. – Avant l’article L. 561-5, il est inséré un article L. 561-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-4-1. – Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 appliquent les mesures de vigilance 
destinées à mettre en œuvre les obligations qu’elles tiennent du présent chapitre en fonction de l’évaluation des 
risques présentés par leurs activités en matière de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. 

« A cette fin, elles définissent et mettent en place des dispositifs d’identification et d’évaluation des risques de 
blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme auxquels elles sont exposées ainsi qu’une politique 
adaptée à ces risques. Elles élaborent en particulier une classification des risques en question en fonction de la 
nature des produits ou services offerts, des conditions de transaction proposées, des canaux de distribution utilisés, 
des caractéristiques des clients, ainsi que du pays ou du territoire d’origine ou de destination des fonds. 

« Lorsqu’elles appartiennent à un groupe au sens de l’article L. 511-20 à l’exclusion des groupes mixtes dont 
l’entreprise mère est une compagnie holding mixte ou une entreprise mère mixte de société de financement, à un 
conglomérat financier au sens de l’article L. 517-3, à un groupe au sens des articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et 
L. 356-2 du code des assurances ou au sens de l’article L. 111-4-2 du code de la mutualité ou au sens de 
l’article L. 931-2-2 du code de la sécurité sociale ou à un groupe défini comme un ensemble de sociétés dont l’une 
contrôle les autres au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, et que l’entreprise mère du groupe a son 
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siège social en France, elles mettent en place un dispositif d’identification et d’évaluation des risques existant au 
niveau du groupe ainsi qu’une politique adaptée, définis par celle-ci. 

« Pour l’identification et l’évaluation des risques de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme 
auxquels elles sont exposées, les personnes mentionnées ci-dessus tiennent compte des facteurs inhérents aux 
clients, aux produits, services, transactions et canaux de distribution, ainsi qu’aux facteurs géographiques, précisés 
par arrêté du ministre chargé de l’économie, ainsi que des recommandations de la Commission européenne issues 
du rapport prévu par l’article 6 de la directive 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 
relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme, ainsi que de l’analyse des risques effectuée au plan national dans des conditions fixées par décret. » 

II. – L’article L. 561-5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-5. – I. – Avant d’entrer en relation d’affaires avec leur client ou de l’assister dans la préparation 
ou la réalisation d’une transaction, les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 : 

« 1o Identifient leur client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif au sens de l’article L. 561-2-2 ; 
« 2o Vérifient ces éléments d’identification sur présentation de tout document écrit à caractère probant. 
« II. – Elles identifient et vérifient dans les mêmes conditions que celles prévues au I l’identité de leurs clients 

occasionnels et, le cas échéant, de leurs bénéficiaires effectifs, lorsqu’elles soupçonnent qu’une opération pourrait 
participer au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme ou lorsque les opérations sont d’une 
certaine nature ou dépassent un certain montant. 

« III. – Lorsque le client souscrit ou adhère à un contrat d’assurance-vie ou de capitalisation, les personnes 
concernées identifient et vérifient également l’identité des bénéficiaires de ces contrats et le cas échéant des 
bénéficiaires effectifs de ces bénéficiaires. 

« IV. – Par dérogation au I, lorsque le risque de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme paraît 
faible et que c’est nécessaire pour ne pas interrompre l’exercice normal de l’activité, les obligations mentionnées 
au 2o dudit I peuvent être satisfaites durant l’établissement de la relation d’affaires. 

« V. – Les conditions d’application du présent article sont précisées par décret en Conseil d’Etat. » 

III. – Après l’article L. 561-5, il est inséré un article L. 561-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-5-1. – Avant d’entrer en relation d’affaires, les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 
recueillent les informations relatives à l’objet et à la nature de cette relation et tout autre élément d’information 
pertinent. Elles actualisent ces informations pendant toute la durée de la relation d’affaires. 

« Les modalités d’application de cet article sont précisées par décret en Conseil d’Etat. » 

IV. – L’article L. 561-6 est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa est supprimé ; 
2o Au deuxième alinéa, les mots : « Pendant toute sa durée » sont remplacés par les mots : « Pendant toute la 

durée de la relation d’affaires », les mots : « sur la relation d’affaires » sont supprimés et le mot : « client » est 
remplacé par les mots : « relation d’affaires ». 

V. – L’article L. 561-7 est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa du I, les mots : « au premier alinéa » sont remplacés par les mots : « aux I et III de 

l’article L. 561-5 et à l’article L. 561-5-1 » et les mots : « dans les conditions suivantes » sont remplacés par les 
mots : « dans l’un ou l’autre des deux cas suivants » ; 

2o Le deuxième alinéa du I est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« 1o Le tiers est une personne mentionnée aux 1o à 2o ter ou aux 3o bis, 5o, 6o, 12o, 12o bis ou 13o de 

l’article L. 561-2, exerçant sa profession ou son activité ou ayant son siège social en France, ou une personne 
appartenant à une catégorie équivalente sur le fondement d’un droit étranger et située dans un autre Etat membre de 
l’Union européenne, dans un Etat partie à l’espace économique européen ou dans un pays tiers imposant des 
obligations équivalentes en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme figurant sur une 
liste déterminée par arrêté du ministre chargé de l’économie ; » 

3o Au I, il est ajouté un troisième alinéa ainsi rédigé : 
« 2o Le tiers est une personne mentionnée aux 1o à 2o ter ou aux 3o bis, 5o, 6o ou 8o de l’article L. 561-2, ou une 

personne appartenant à une catégorie équivalente sur le fondement d’un droit étranger, qui appartient au même 
groupe au sens de l’article L. 511-20, à l’exclusion des groupes mixtes, à un conglomérat financier au sens de 
l’article L. 517-3 ou un groupe au sens des articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et L. 356-2 du code des assurances ou au 
sens de l’article L. 111-4-2 du code de la mutualité ou au sens de l’article L. 931-2-2 du code de la sécurité sociale. 
Le groupe applique les mesures prévues au présent chapitre conformément à l’article L. 561-33 lorsque l’entreprise 
mère a son siège social en France ou des mesures équivalentes lorsque ce n’est pas le cas. En outre, lorsque le tiers 
se situe dans un pays tiers qui figure sur la liste publiée par la Commission européenne en application de l’article 9 
de la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins 
du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, le groupe notifie à l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution le recours à ce tiers ainsi que les documents justifiant que le groupe s’assure bien de la mise en œuvre 
par ce tiers des procédures groupes mentionnées à l’article L. 561-33. » ; 

4o Au troisième alinéa du I, qui devient le quatrième alinéa, le : « b » est supprimé ; 
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5o Au premier alinéa du II, les mots : « du premier alinéa des articles L. 561-5 et L. 561 6 » sont remplacés par 
les mots : « de l’article L. 561-5 et de l’article L. 561-5-1 » et les mots : « dans les conditions suivantes » sont 
remplacés par les mots : « si les conditions suivantes sont remplies » ; 

6o Le deuxième alinéa du II est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 

« 1o Le tiers destinataire est situé dans un autre Etat membre de l’Union européenne, dans un Etat partie à 
l’accord sur l’espace économique européen ou dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière 
de lutte contre le blanchiment et le financement des activités terroristes figurant sur la liste déterminée par arrêté du 
ministre chargé de l’économie, ou fait partie d’un groupe ou d’un conglomérat financier ayant mis en place une 
organisation et des procédures mentionnées à l’article L. 561-33. » ; 

7o Au troisième alinéa du II, le : « b » est remplacé par un : « 2o ». 

VI. – L’article L. 561-8 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-8. – I. – Lorsqu’une personne mentionnée à l’article L. 561-2 n’est pas en mesure de satisfaire 
aux obligations prévues à l’article L. 561-5 et à l’article L. 561-5-1, elle n’exécute aucune opération, quelles qu’en 
soient les modalités, et n’établit ni ne poursuit aucune relation d’affaires. Si celle-ci a déjà été établie en application 
du IV de l’article L. 561-5, elle y met un terme et la déclaration prévue à l’article L. 561-15 s’effectue dans les 
conditions prévues à cet article. 

« II. – Le I s’applique également lorsqu’un établissement de crédit a été désigné par la Banque de France sur le 
fondement de l’article L. 312-1 et que l’établissement n’a pas pu satisfaire aux obligations prévues à 
l’article L. 561-5 et à l’article L. 561-5-1. 

« III. – Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du I lorsque la conclusion ou la résiliation 
du contrat auquel il est mis fin en application du présent article est régie par des dispositions législatives 
spécifiques. » 

VII. – L’article L. 561-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-9. – Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 peuvent mettre en œuvre les dispositions des 
articles L. 561-5, L. 561-5-1 et L. 561-6 sous la forme de mesures de vigilance simplifiées dans l’un ou l’autre des 
cas suivants : 

« 1o Le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme leur paraît faible ; 
« 2o Les personnes ou les produits présentent un faible risque de blanchiment de capitaux ou de financement du 

terrorisme et il n’existe pas de soupçon de blanchiment ou de financement du terrorisme. 
« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. » 

VIII. – Après l’article L. 561-9, il est inséré un article L. 561-9-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-9-1. – S’il n’existe pas de soupçon de blanchiment ou de financement du terrorisme, les 
personnes qui émettent de la monnaie électronique mentionnées aux 1o, 1o ter et 1o quater de l’article L. 561-2 ne 
sont pas soumises aux obligations de vigilance prévues aux articles L. 561-5 et L. 561-5-1, sous réserve du respect 
de conditions notamment de seuils définies par décret en Conseil d’Etat. » 

IX. – L’article L. 561-10 est ainsi modifié : 

1o Au premier alinéa, la référence à l’article : « L. 561-6 » est remplacée par la référence à l’article : 
« L. 561-5-1 » ; 

2o A la fin du second alinéa, après les mots : « aux fins de l’identification », sont insérés les mots : « au moment 
de l’établissement de la relation d’affaires » ; 

3o Au troisième alinéa, après les mots : « Le client », sont insérés les mots : « , le cas échéant son bénéficiaire 
effectif, le bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie ou de capitalisation, le cas échéant son bénéficiaire effectif, est 
une personne », les mots : « résidant dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou un pays tiers et » sont 
supprimés, le mot : « autre » est supprimé et après les mots : « étroitement associées », sont insérés les mots : « ou 
le devient en cours de relation d’affaires » ; 

4o Au quatrième alinéa, les mots : « le produit ou l’opération favorise l’anonymat de celle-ci » sont remplacés 
par les mots : « le produit ou l’opération présente, par sa nature, un risque particulier de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme, notamment lorsqu’ils favorisent l’anonymat » ; 

5o Au cinquième alinéa, après les mots : « financement du terrorisme » sont insérés les mots : « ou par la 
Commission européenne en application de l’article 9 de la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme » ; 

6o Après le cinquième alinéa, il est ajouté un sixième alinéa ainsi rédigé : 

« S’il n’existe pas de soupçon de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme, les personnes 
mentionnées à l’article L. 561-2 peuvent ne pas appliquer aux clients mentionnés au 1o et 2o les mesures de 
vigilance complémentaires prévues par le présent article lorsque la relation d’affaires est établie avec une personne 
mentionnée au 2o de l’article L. 561-9 ou est établie exclusivement pour un ou plusieurs produits mentionnés du 
même 2o de l’article L. 561-9. » 
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X. – L’article L. 561-10-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-10-1. – I. – Lorsque le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme 
présenté par une relation d’affaires, un produit ou une opération leur paraît élevé, les personnes mentionnées à 
l’article L. 561-2 mettent en œuvre les dispositions des articles L. 561-5, L. 561-5-1 et L. 561-6 sous la forme de 
mesures de vigilance renforcées. 

« II. – La mise en œuvre des mesures de vigilance complémentaires prévues à l’article L. 561-10 ne fait pas 
obstacle à l’application des dispositions du I ci-dessus. » 

XI. – L’article L. 561-10-2 est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa est supprimé ; 
2o Au second alinéa, qui devient le premier, le : « II » est supprimé. 

XII. – L’article L. 561-10-3 est ainsi modifié : 

1o Il est inséré un premier alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu’une personne mentionnée au 1o ou au 5o de l’article L. 561-2 ou une entreprise d’investissement autre 

qu’une société de gestion de portefeuille entretient avec un organisme financier situé dans un pays non membre de 
l’Union européenne ou qui n’est pas partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou qui ne figure pas sur la 
liste des pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme déterminée par arrêté du ministre chargé de l’économie, une relation transfrontalière de 
correspondant bancaire ou une relation en vue de la distribution d’instruments financiers mentionnés à 
l’article L. 211-1, la personne assujettie met en œuvre vis-à-vis de l’organisme financier étranger avec lequel elle 
est en relation, outre les mesures prévues aux articles L. 561-5, L. 561-5-1 et L. 561-6, des mesures de vigilance 
spécifiques définies par décret en Conseil d’Etat. » ; 

2o Au premier alinéa, qui devient le second, les mots : « cet établissement » sont remplacés par le mot : « il ». 
XIII. – A l’article L. 561-11, les mots : « l’ensemble des Etats ou territoires » sont remplacés par les mots : 

« l’un des Etats ou territoires » et après les mots : « Groupe d’action financière » sont insérés les mots : « ou par la 
Commission européenne en application de l’article 9 de la directive (UE) 2015/849 du 20 mai 2015 relative à la 
prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme ». 

XIV. – L’article L. 561-12 est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « au II de l’article L. 561-10-2 » sont remplacés par les mots : 

« à l’article L. 561-10-2 » ; 
2o Au deuxième alinéa, les mots : « personnes mentionnées aux 1o et 1 ter de l’article L. 561-2 » sont remplacés 

par les mots : « personnes mentionnées aux 1o, 1o ter et 1oquater de l’article L. 561-2 » ; 
3o Le troisième alinéa est supprimé. 

XV. – L’article L. 561-13 est ainsi modifié : 

1o Il est inséré un premier alinéa ainsi rédigé : 
« Outre les dispositions des articles L. 561-5, L. 561-5-1 et L. 561-6, les personnes mentionnées au 9o de 

l’article L. 561-2 appliquent les mesures de vigilance prévues au présent article. » ; 
2o Au second alinéa, qui devient le troisième, avant le mot : « gagnant », sont insérés les mots : « misant ou » et 

avant le mot : « gagnées », sont insérés les mots : « misées ou ». 
XVI. – A l’article L. 561-14-1, les mots : « bons et titres » sont remplacés par les mots : « bons, titres et 

contrats ». 
XVII. – Au second alinéa de l’article L. 561-14-2, les mots : « au premier alinéa de » sont remplacés par le mot : 

« à », le mot : « transactions » est remplacé par le mot : « opérations » et le mot : « valeurs » est remplacé par le 
mot : « contrats ». 

Article 4 

A la section 4 : 
I. – L’intitulé de la section 4 est remplacé par l’intitulée suivant : « Obligation de déclaration et d’information ». 

II. – L’article L. 561-15 est ainsi modifié : 
1o Au I, le mot : « participent » est remplacé par les mots : « sont liées » ; 
2o Au III, les mots : « au II de » sont remplacés par le mot : « à » ; 
3o Le : « V » devient le : « IV » ; 
4o Le : « V bis » devient le : « V » ; 

5o Après le : « V bis », qui devient le : « V », il est inséré un VI ainsi rédigé : 
« VI. – La déclaration mentionnée au présent article est établie par écrit. Elle peut toutefois être recueillie 

verbalement, sauf pour les personnes mentionnées à l’article L. 561-17, par le service mentionné à 
l’article L. 561-23, dans des conditions permettant à ce dernier de s’assurer de sa recevabilité. 

« Ce service accuse réception de la déclaration, sauf si la personne mentionnée à l’article L. 561-2 a indiqué 
expressément ne pas le souhaiter. » ; 
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6o Les dispositions du VII sont ainsi rédigées : 
« VII. – Un décret en Conseil d’ Etat précise les conditions d’application du présent article et notamment le 

contenu et les modalités de transmission de la déclaration ainsi que les conditions dans lesquelles le service accuse 
réception de la déclaration et s’assure de sa recevabilité. » 

III. – L’article L. 561-15-1 est ainsi modifié : 

1o Les dispositions des I et II sont remplacées par des dispositions suivantes : 
« I. – Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 adressent au service mentionné à l’article L. 561-23 les 

éléments d’information relatifs à certaines opérations présentant un risque élevé de blanchiment ou de financement 
du terrorisme en raison du pays ou du territoire d’origine ou de destination des fonds, de la nature des opérations en 
cause ou des structures juridiques impliquées dans ces opérations. Un décret en Conseil d’ Etat fixe les conditions 
d’application du présent article en ce qui concerne notamment les personnes et les opérations concernées ainsi que 
les modalités de transmission de l’information. » ; 

2o Le : « III » devient un : « II ». 
IV. – A l’article L. 561-16, les mots : « dont elles soupçonnent qu’elle est liée au blanchiment de capitaux ou au 

financement du terrorisme » sont remplacés par les mots : « portant sur des sommes dont elles savent, soupçonnent 
ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu’elles proviennent d’une infraction passible d’une peine privative de 
liberté supérieure à un an ou sont liées au financement du terrorisme » et la référence à l’article L. 561-25 est 
remplacée par la référence à l’article L. 561-24. 

V. – Le I de l’article L. 561-19 devient l’article L. 561-18. 
VI. – Le II de l’article L. 561-19 devient l’article L. 561-19. 

VII. – L’article L. 561-20 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-20. – I. – Par dérogation à l’article L. 561-18, les personnes mentionnées aux 1o à 6o de 
l’article L. 561-2, les compagnies financières holding, les entreprises mères de sociétés de financement, les 
compagnies financières holding mixtes, les entreprises mères de sociétés de groupe d’assurance, d’unions 
mutualistes de groupe ou de sociétés de groupe assurantiel de protection sociale qui appartiennent à un même 
groupe, tel que défini au III de l’article L. 511-20 du présent code, aux articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et L. 356-2 
du code des assurances, aux articles L. 111-4-2 du code de la mutualité et à l’article L. 931-2-2 du code de la 
sécurité sociale, s’informent de l’existence et du contenu de la déclaration prévue à l’article L. 561-15 lorsque les 
conditions suivantes sont réunies : 

« a) Les informations ne sont échangées qu’entre personnes d’un même groupe soumises à l’obligation de 
déclaration prévue à l’article L. 561-15 ; 

« b) Les informations divulguées sont nécessaires à l’exercice, au sein du groupe, de la vigilance en matière de 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et seront exclusivement utilisées à cette 
fin ; 

« c) Les informations sont divulguées à une personne ou un établissement non établi dans un pays tiers figurant 
sur la liste publiée par la Commission européenne en application de l’article 9 de la directive (UE) 2015/849 du 
20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme ; 

« d) Le traitement des informations réalisé dans le pays mentionné au c garantit un niveau de protection suffisant 
de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes conformément aux articles 68 et 69 de la loi 
no 78-17 du 6 janvier 1978. 

« II. – Par dérogation à l’article L. 561-18, les personnes mentionnées aux 12o, 12o bis, 13o de l’article L. 561-2, 
qui appartiennent au même réseau ou à une même structure d’exercice professionnel, s’informent au sein du réseau 
ou de la structure d’exercice professionnel de l’existence et du contenu de la déclaration prévue à l’article L. 561-15 
lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

« a) Les informations ne sont échangées qu’entre personnes d’un même réseau ou d’une même structure 
d’exercice professionnel soumises à l’obligation de déclaration prévue à l’article L. 561-15 ; 

« b) Les informations divulguées sont nécessaires à l’exercice, au sein du réseau ou de la structure d’exercice 
professionnel, de la vigilance en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 
et seront exclusivement utilisées à cette fin ; 

« c) Les informations sont divulguées à une personne ou un établissement situé en France ou dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne, dans un Etat partie à l’espace économique européen ou dans un pays tiers 
imposant des obligations équivalentes en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 
figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre chargé de l’économie ; 

« d) Le traitement des informations réalisé dans le pays mentionné au c) garantit un niveau de protection 
suffisant de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes conformément aux articles 68 et 69 
de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978. » 

VIII. – L’article L. 561-21 est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, la référence à l’article L. 561-19 est remplacée par celle à l’article L. 561-18, les mots : 

« 12o et 13o » sont remplacés par les mots : « 12o, 12o bis et 13o », le mot : « transaction » est remplacé par le mot : 
« opération », et après les mots : « 1o bis » sont ajoutés les mots : « , 1 ter et 1 quater » ; 
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2o Au a, les mots : « 12o et 13o » sont remplacés par les mots : « 12o, 12o bis et 13o », et les mots : « au 2o du II de 
l’article L. 561-9 » sont remplacés par les mots : « par arrêté du ministre chargé de l’économie ». 

IX. – L’article L. 561-22 est ainsi modifié : 

1o Aux b et c du I, b et c du II et au III, la référence : « L. 561-30 » est remplacée par la référence : 
« L. 561-28 » ; 

2o Au a des I et II, et au III, la référence à l’article L. 561-26 est remplacée par la référence à l’article L. 561-25 ; 
3o Au IV, la référence à l’article L. 561-25 est remplacée par la référence à l’article L. 561-24 ; 
4o Au V, les mots : « et 324-2 du code pénal » sont remplacés par les mots : « 324-2 et 421-2-2 du code pénal » 

et les mots : « au I de l’article L. 561-10-2 » sont remplacés par les mots : « au II de l’article L. 561-10-1 et à 
l’article L. 561-10-2 ». 

Article 5 

I. – A la section 5, il est inséré une sous-section 1 intitulée : « Organisation et mission ». 

II. – A la sous-section 1, l’article L. 561-23 est ainsi modifié : 

1o Au I, les mots : « en Conseil d’Etat » sont supprimés ; 

2o Les dispositions du II sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« II. – Le service mentionné au I reçoit les déclarations prévues à l’article L. 561-15 et les informations 
mentionnées aux articles L. 561-15-1, L. 561-25, L. 561-25-1, L. 561-27, L. 561-28 et L. 561-29 » ; 

3o Après le II, il est inséré un III ainsi rédigé : 

« III. – Ce service recueille, analyse, enrichit et exploite tout renseignement propre à établir l’origine ou la 
destination des sommes ou la nature des opérations ayant fait l’objet d’une déclaration mentionnée à 
l’article L. 561-15 ou d’une information reçue au titre des articles L. 561-25, L. 561-25-1, L. 561-27, 
L. 561-28 ou L. 561-29. » 

III. – Après l’article L. 561-23, il est inséré une sous-section 2 intitulée : « Pouvoirs et prérogatives ». 

IV. – A la sous-section 2 créée par le III ci-dessus, l’article L. 561-24 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. L. 561-24. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut s’opposer à l’exécution d’une opération non 
encore exécutée, dont il a eu connaissance à l’occasion des informations qui lui ont été communiquées dans le 
cadre des articles L. 561-15, L. 561-25, L. 561-25-1, L. 561 27, L. 561-28 et L. 561-29. Son opposition est notifiée 
à la personne mentionnée à l’article L. 561-2 chargée de l’opération. 

« Dans ce cas, l’opération est reportée d’une durée de dix jours ouvrables à compter du jour d’émission de la 
notification de cette opposition. Toutefois, lorsque l’opération est le paiement d’un chèque, ce délai court à compter 
de la présentation en paiement par la banque bénéficiaire auprès de la banque tirée. 

« Le président du tribunal de grande instance de Paris peut, sur requête du service mentionné à l’article L. 561-23, 
après avis du procureur de la République de ce siège, proroger le délai prévu au deuxième alinéa du présent article 
ou ordonner le séquestre provisoire des fonds, comptes ou titres concernés par la déclaration. Le procureur de la 
République peut présenter une requête ayant le même objet. L’ordonnance qui fait droit à la requête est exécutoire 
sur minute avant toute notification à la personne mentionnée à l’article L. 561-2 chargée de l’opération. 

« L’opération reportée peut être exécutée si le service n’a pas notifié d’opposition ou si, au terme du délai ouvert 
par la notification de l’opposition, aucune décision du président du tribunal de grande instance de Paris n’est 
parvenue à la personne mentionnée à l’article L. 561-2 chargée de l’opération. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. » 

V. – L’article L. 561-25 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-25. – I. – Pour l’application du présent chapitre, le service mentionné à l’article L. 561-23 peut 
demander que les documents, informations ou données, quel que soit le support utilisé, conservés en application de 
l’article L. 561-10-2 et des articles L. 561-12 et L. 561-13 lui soient communiquées dans les délais qu’il fixe. Ce 
droit s’exerce sur pièces ou sur place pour les personnes mentionnées aux 1o à 7o de l’article L. 561-2, et sur pièces 
pour les autres personnes mentionnées à cet article, dans le but de reconstituer l’ensemble des opérations faites par 
une personne physique ou morale liées à une opération ayant fait l’objet d’une déclaration mentionnée à 
l’article L. 561-15 ou à une information reçue au titre des articles L. 561-27, L. 561-28 ou L. 561-29, ainsi que dans 
le but de renseigner, dans les conditions prévues à l’article L. 561-29, des cellules de renseignement financier 
homologues étrangères. 

« II. – Par dérogation au I, les demandes de communication de documents, informations ou données effectuées 
auprès des avocats au Conseil d’ Etat et à la Cour de cassation et des avocats sont présentées par le service, selon le 
cas, au président de l’ordre des avocats au Conseil d’ Etat et à la Cour de cassation ou au bâtonnier de l’ordre 
auprès duquel l’avocat est inscrit. 

« L’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ou l’avocat communique à l’autorité dont il relève les 
documents, informations ou données qu’elle lui demande. L’autorité les transmet au service selon les modalités 
prévues à l’article L. 561-17. 
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« A défaut du respect de cette procédure, l’avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ou l’avocat est en 
droit de s’opposer à la communication des documents, informations ou données demandés par le service mentionné 
à l’article L. 561-23. 

« Cette dérogation ne s’applique pas à l’avocat agissant en qualité de fiduciaire en application du deuxième 
alinéa de l’article 2015 du code civil. 

« II bis. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut demander à toute entreprise de transport routier, 
ferroviaire, maritime ou aérien, à tout opérateur de voyage ou de séjour, ou à toute entreprise de location de 
véhicules de transport terrestre, maritime ou aérien, les éléments d’identification des personnes ayant payé ou 
bénéficié d’une prestation ainsi que les dates, les heures et les lieux de départ et d’arrivée de ces personnes et, s’il y 
a lieu, les éléments d’information en sa possession relatifs aux bagages et aux marchandises transportés. 

« II ter. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut demander toutes les informations nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission aux gestionnaires d’un système de cartes de paiement ou de retrait. 

« II quater. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut demander toutes les informations nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission à toute personne qui met en relation, au moyen d’un site internet, les porteurs 
d’un événement ou d’un projet et les personnes finançant, totalement ou partiellement, cet événement ou ce projet. 

« III. – Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l’article L. 574-1, aux dirigeants et aux personnes 
mentionnées au II bis à II quater du présent article et à l’article L. 561-2, au président de l’ordre des avocats au 
Conseil d’ Etat et à la Cour de cassation ou au bâtonnier de l’ordre auprès duquel l’avocat est inscrit de porter à la 
connaissance du propriétaire des sommes ou de l’auteur de l’une des opérations mentionnées à l’article L. 561-15 
ou à des tiers, autres que les autorités de contrôle, ordres professionnels et instances représentatives nationales 
mentionnées à l’article L. 561-36, les informations provenant de l’exercice par le service mentionné à 
l’article L. 561-23 du droit de communication prévu à l’article L. 561-25. 

« Le fait pour les personnes mentionnées au 13o de l’article L. 561-2 de s’efforcer de dissuader leur client de 
prendre part à une activité illégale ne constitue pas une divulgation au sens de l’alinéa qui précède. » 

VI. – Après l’article L. 561-25, il est inséré un article L. 561-25-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-25-1. – I. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut demander aux caisses créées en 
application du 9o de l’article 53 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971, les informations relatives au montant, à 
la provenance et à la destination des fonds, effets ou valeurs déposés par un avocat, l’identité de l’avocat concerné 
et l’indication de la nature de l’affaire enregistrée par la caisse. 

« Ces caisses communiquent les informations demandées au service mentionné à l’article L. 561-23 par 
l’intermédiaire du bâtonnier de l’ordre auprès duquel l’avocat concerné est inscrit. 

« II. – Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l’article L. 574-1, aux personnes mentionnées au I de 
porter à la connaissance de quiconque les informations provenant de l’exercice par le service mentionné à 
l’article L. 561-23 du droit de communication prévu au présent article. » 

VII. – L’article L. 561-26 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-26. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut, pour une durée maximale de six mois 
renouvelable, désigner aux personnes mentionnées à l’article L. 561-2, pour la mise en œuvre de leurs obligations 
de vigilance à l’égard de la clientèle énoncées au présent chapitre : 

« 1o Les opérations qui présentent, eu égard à leur nature particulière ou aux zones géographiques déterminées à 
partir desquelles, à destination desquelles ou en relation avec lesquelles elles sont effectuées, un risque important 
de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ; 

« 2o Des personnes qui présentent un risque important de blanchiment de capitaux ou de financement du 
terrorisme. 

« Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l’article L. 574-1, aux personnes mentionnées à 
l’article L. 561-2, au président de l’ordre des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ou au bâtonnier de 
l’ordre auprès duquel l’avocat est inscrit de porter à la connaissance de leurs clients ou à la connaissance de tiers 
autres que les autorités de contrôle, ordres professionnels et instances représentatives nationales mentionnés à 
l’article L. 561-36, les informations transmises par le service mentionné à l’article L. 561-23 lorsqu’il procède à 
une désignation en application du 2o du présent article. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. » 
VIII. – Après l’article L. 561-26, il est inséré une sous-section 3 intitulée : « Echanges d’informations ». 

IX. – A la sous-section 3 créée par le VIII ci-dessus, l’article L. 561-27 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. L. 561-27. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 reçoit, à l’initiative des administrations de l’Etat, 
des collectivités territoriales, des établissements publics, des organismes mentionnés à l’article L. 134-1 du code 
des juridictions financières et de toute autre personne chargée d’une mission de service public, toutes les 
informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission ou les obtient de ceux-ci à sa demande. 

« Il dispose, pour les besoins de l’accomplissement de sa mission : 

« 1o D’un droit d’accès direct aux fichiers utilisés par les services en charge de l’établissement de l’assiette, du 
contrôle et du recouvrement des impôts ; 
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« 2o D’un droit d’accès direct aux traitements de données à caractère personnel mentionnés à l’article 230-6 du 
code de procédure pénale, y compris pour les données portant sur des procédures judiciaires en cours et à 
l’exclusion de celles relatives aux personnes enregistrées en qualité de victimes. 

« L’autorité judiciaire, les juridictions financières et les officiers de police judiciaire peuvent le rendre 
destinataire de toute information aux mêmes fins. » 

X. – L’article L. 561-30 devient l’article L. 561-28. 

XI. – L’article L. 561-29 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-29. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 reçoit, à sa demande ou à leur initiative, les 
informations des cellules de renseignement financier homologues étrangères nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission. 

« Les informations communiquées par une cellule de renseignement financier mentionnée ci-dessus ne peuvent 
être transmises par le service mentionné à l’article L. 561-23 à une autre autorité qu’avec l’autorisation préalable de 
la cellule de renseignement ayant fourni ces informations, qu’elle ne peut refuser, sauf si la transmission envisagée 
n’entre pas dans le champ d’application des dispositions applicables en matière de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme, est susceptible d’entraver une enquête pénale, est manifestement 
disproportionnée par rapport aux intérêts légitimes d’une personne ou est, pour une autre raison, contraire aux 
principes fondamentaux du droit national de cette cellule de renseignement. » 

XII. – L’article L. 561-29-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-29-1. – I. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut également communiquer, sur leur 
demande ou à son initiative, aux cellules de renseignement financier homologues étrangères les informations qu’il 
détient sur des sommes ou opérations qui paraissent avoir pour objet le blanchiment du produit d’une infraction 
punie d’une peine privative de liberté supérieure à un an ou le financement du terrorisme, sous réserve de 
réciprocité, même si la nature de l’infraction sous-jacente associée susceptible d’être en cause n’est pas identifiée 
au moment où l’échange se produit, et si les conditions suivantes sont réunies : 

« a) Les autorités étrangères sont soumises à des obligations de confidentialité au moins équivalentes ; 
« b) Le traitement des informations communiquées garantit un niveau de protection suffisant de la vie privée et 

des libertés et droits fondamentaux des personnes, conformément aux articles 68 et 69 de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978. 

« La décision de communiquer une information à une cellule de renseignement financier étrangère et de 
restreindre, le cas échéant, son utilisation reste de la compétence exclusive du service mentionné à 
l’article L. 561-23. 

« La communication de ces informations ne peut avoir lieu si elle porte atteinte à la souveraineté ou aux intérêts 
nationaux, à la sécurité ou à l’ordre public. 

« II. – Les informations mentionnées au I ne peuvent être transmises par la cellule de renseignement financier 
homologue étrangère à ses autorités compétentes qu’avec l’autorisation préalable du service mentionné à 
l’article L. 561-23. Ce dernier peut s’y opposer si la communication de ces informations est susceptible de porter 
atteinte à des investigations judiciaires en cours. » 

XIII. – Après l’article L. 561-29-1, il est inséré un article L. 561-29-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-29-2. – Lorsque le service mentionné à l’article L. 561-23 reçoit une déclaration faite 
conformément à l’article L. 561-15 qui concerne un autre Etat membre de l’Union européenne, il transmet sans 
délai cette déclaration à la cellule de renseignement financier homologue dudit Etat membre, suivant des modalités 
précisées par décret en Conseil d’Etat. » 

XIV. – Après l’article L. 561-29-2, il est inséré une sous-section 4 intitulée : « Transmission d’informations ». 

XV. – A la sous-section 4 créée par le XIV ci-dessus, l’article L. 561-30 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. L. 561-30. – Sous réserve de l’application de l’article 40 du code de procédure pénale, les informations 
détenues par le service mentionné à l’article L. 561-23 ne peuvent être utilisées à d’autres fins que celles prévues au 
présent chapitre. 

« Leur divulgation est interdite, sans qu’il soit fait obstacle cependant à l’application des dispositions de 
l’article 44 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978. » 

XVI. – Après l’article L. 561-30, il est inséré un article L. 561-30-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-30-1. – Lorsque les investigations du service mentionné à l’article L. 561-23 mettent en évidence 
des faits susceptibles de relever du blanchiment du produit d’une infraction punie d’une peine privative de liberté 
supérieure à un an ou du financement du terrorisme, ce service saisit le procureur de la République par note 
d’information. Cette note ne comporte pas de mention de l’origine des informations. 

« Dans les affaires ayant fait l’objet d’une note d’information en application du présent article le procureur de la 
République ou le procureur général informe le service de l’engagement d’une procédure judiciaire, du classement 
sans suite ainsi que des décisions prononcées par une juridiction répressive. » 
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XVII. – Après l’article L. 561-30-1 créé par le XVI ci-dessus, il est inséré un article L. 561-30-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-30-2. – I. – Lorsque, sur le fondement d’une déclaration faite conformément à l’article L. 561-15, 
le service mentionné à l’article L. 561-23 saisit le procureur de la République, il en informe, selon des modalités 
fixées par décret, la personne mentionnée à l’article L. 561-2 qui a effectué la déclaration. 

« Lorsque la déclaration lui a été transmise par le président de l’ordre des avocats au Conseil d’ Etat et à la Cour 
de cassation ou le bâtonnier de l’ordre des avocats, en application de l’article L. 561-17, le service informe ces 
autorités de la transmission de la déclaration au procureur de la République. 

« Les modalités de cette information sont fixées par décret. 
« II. – Le service mentionné à l’article L. 561-23 peut, si les circonstances l’exigent, informer les personnes qui 

lui ont transmis des informations en application du premier alinéa de l’article L. 561-27 qu’il a saisi le procureur de 
la République sur la base de ces informations. » 

XVIII. – L’article L. 561-31 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-31. – Outre l’application de l’article L. 561-30-1 et de l’article 40 du code de procédure pénale, le 
service est autorisé à transmettre des informations qu’il détient aux autorités judiciaires et aux services de police 
judiciaire sous réserve qu’elles soient en relation avec leurs missions. 

« Il peut également transmettre aux services de renseignement spécialisés des informations relatives à des faits 
qui concernent les finalités mentionnées à l’article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure. 

« Il peut aussi transmettre à l’administration fiscale, qui peut les utiliser pour l’exercice de ses missions, des 
informations sur des faits susceptibles de relever de l’infraction définie à l’article 1741 du code général des impôts 
ou du blanchiment du produit de cette infraction. 

« Pour l’exercice de leurs missions respectives, le service peut également transmettre des informations : 
« 1o Aux juridictions financières, par l’intermédiaire de leur ministère public ; 
« 2o A la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ; 
« 3o A l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ; 
« 4o A l’Autorité des marchés financiers ; 
« 5o Aux services spécialisés de lutte contre la corruption ; 
« 6o A l’administration des douanes ; 
« 7o Aux services de l’Etat chargés de préparer et de mettre en œuvre une mesure de gel ou d’interdiction de 

mouvement ou de transfert des fonds, des instruments financiers et des ressources économiques ; 
« 8o Aux services de l’Etat chargés de la politique publique en matière de protection et de promotion des intérêts 

économiques, industriels et scientifiques de la Nation ; 
« 9o Aux services de l’Etat chargés de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ; 
« 10o Au service de police chargé du contrôle et de la surveillance des courses et des jeux ; 
« 11o Aux organismes mentionnés à l’article L. 114-12 du code de la sécurité sociale. » 

XIX. – Après l’article L. 561-31, il est inséré un article L. 561-31-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-31-1. – Les informations transmises en application des articles L. 561-28 et L. 561-31, à 
l’exception de celles mentionnées au premier alinéa de l’article L. 561-31, sont confidentielles. Il est interdit aux 
destinataires de ces informations d’en révéler l’existence et le contenu ou de les transmettre à une autre autorité 
sans l’autorisation préalable du service mentionné à l’article L. 561-23. » 

Article 6 

A la section 6 : 

I. – L’article L. 561-32 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-32. – I. – Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 mettent en place une organisation et des 
procédures internes pour lutter contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, tenant compte 
de l’évaluation des risques prévue à l’article L. 561-4-1. En tenant compte du volume et de la nature de leur activité 
ainsi que des risques présentés par les relations d’affaires qu’elles établissent, elles déterminent un profil de la 
relation d’affaires permettant d’exercer la vigilance constante prévue à l’article L. 561-6. 

« Lorsque les personnes mentionnées ci-dessus appartiennent à un groupe défini à l’article L. 561-33, et si 
l’entreprise mère du groupe a son siège social en France, cette dernière définit au niveau du groupe l’organisation et 
les procédures mentionnées ci-dessus et veille à leur respect. 

« Les personnes mentionnées ci-dessus mettent en place un dispositif de gestion des risques permettant de 
détecter les personnes mentionnées au 2o et les opérations mentionnées au 4o de l’article L. 561-10 ainsi que celles 
mentionnée aux articles L. 561-10-2 et L. 561-15. 

« Elles désignent, en tenant compte de la taille et de la nature de leur activité, une personne occupant une 
position hiérarchique élevée et possédant une connaissance suffisante de leurs expositions au risque de blanchiment 
de capitaux et de financement du terrorisme comme responsable de la mise en œuvre du dispositif de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Le cas échéant, une telle personne est également 
désignée au niveau du groupe défini à l’article L. 561-33. 
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« II. – Pour veiller au respect des obligations prévues au chapitre I du présent titre, les personnes mentionnées à 
l’article L. 561-2 mettent également en place des mesures de contrôle interne. 

« Dans leur politique de recrutement de leur personnel, elles prennent en compte les risques que présentent les 
personnes au regard de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

« III. – Les conditions d’application du présent article sont définies par décret en Conseil d’Etat. En outre des 
arrêtés du ministre chargé de l’économie, pour les personnes mentionnées du 1o à 5o, 6 bis et 7o de l’article L. 561-2, 
et le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, pour les personnes mentionnées au 6o de cet article, 
précisent en tant que de besoin la nature et la portée des procédures internes prévues ci-dessus. » 

II. – L’article L. 561-33 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-33. – I. – Lorsque les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 font partie d’un groupe au sens 
de l’article L. 511-20 à l’exclusion des groupes mixtes dont l’entreprise mère est une compagnie holding mixte ou 
une entreprises mère mixte de société de financement, d’un conglomérat financier au sens de l’article L. 517-3, 
d’un groupe au sens des articles L. 322-1-2, L. 322-1-3 et L. 356-2 du code des assurances, au sens de 
l’article L. 111-4-2 du code de la mutualité ou au sens de l’article L. 931-2-2 du code de la sécurité sociale, ou d’un 
groupe défini comme un ensemble de sociétés dont l’une contrôle les autres au sens de l’article L. 233-3 du code de 
commerce, elles mettent en place au niveau du groupe une organisation et des procédures qui tiennent compte des 
risques identifiés par la classification des risques mentionnée à l’article L. 561-4-1. L’organisation et les procédures 
au niveau du groupe sont définies par l’entreprise mère du groupe lorsque celle-ci a son siège social en France. 

« Ces procédures prévoient le partage des informations au sein du groupe, y compris pour l’application de 
l’article L. 511-34, la protection des données personnelles ainsi que les mesures de contrôle interne. 

« II. – 1o Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 et le cas échéant l’entreprise mère du groupe appliquent 
dans leurs succursales et filiales situées dans les pays tiers des mesures équivalentes à celles prévues au présent 
chapitre en matière de vigilance à l’égard du client, de partage et de conservation des informations et de protection 
des données ; 

« 2o Lorsque le droit applicable localement ne leur permet pas de mettre en œuvre dans leurs succursales et 
filiales situées dans les pays tiers les mesures équivalentes, mentionnées ci-dessus, elles veillent à ce que ces 
succursales et filiales appliquent des mesures de vigilance spécifiques. Elles en informent le service mentionné à 
l’article L. 561-23 et l’autorité de contrôle mentionnée à l’article L. 561-36 dont ils relèvent. Si elle estime que les 
mesures spécifiques sont insuffisantes, cette autorité de contrôle impose des mesures de surveillance 
supplémentaires, en exigeant notamment que le groupe n’établisse pas de relations d’affaires ou qu’il y mette 
fin, qu’il n’effectue pas d’opérations et le cas échéant qu’il cesse ses activités dans le pays tiers concerné ; 

« 3o Les personnes mentionnées à l’article L. 561-2 qui exploitent des succursales dans un autre Etat membre de 
l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’espace économique européen veillent à ce que ces succursales 
respectent les dispositions applicables dans cet Etat. » 

III. – L’article L. 561-34 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-34. – En vue d’assurer le respect des obligations prévues aux chapitres Ier et II du présent titre, les 
personnes mentionnées à l’article L. 561-2 assurent l’information régulière de leurs personnels. 

« Dans le même but, elles mettent en place toute action de formation utile. 
« Pour l’application du présent article, les agents mentionnés à l’article L. 523-1 et les personnes auxquelles les 

établissements de monnaie électronique ont recours en vue de distribuer de la monnaie électronique, au sens de 
l’article L. 525-8, sont assimilés aux personnels des personnes mentionnées à l’article L. 521-1. » 

Article 7 

I. – A la section 7, l’article L. 561-36 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-36. – I. – Le contrôle du respect, par les personnes mentionnées à l’article L. 561-2, des 
obligations prévues aux chapitres Ier et II du présent titre et, le cas échéant, le pouvoir de sanction en cas de non- 
respect de celles-ci sont assurés : 

« 1o Par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution dans les conditions définies à l’article L. 561-36-1 ; 
« 2o Par l’Autorité des marchés financiers sur les sociétés de gestion et les sociétés de gestion de portefeuille sur 

les dépositaires centraux et les gestionnaires de systèmes de règlement et de livraison d’instruments financiers, sur 
les personnes autorisées au titre de l’article L. 621-18-5, sur les conseillers en investissements financiers et sur les 
conseillers en investissements participatifs ; 

« 3o Par le conseil de l’ordre du barreau auprès duquel les avocats sont inscrits, conformément à l’article 17 de la 
loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. Il peut être 
assisté dans sa mission de contrôle par le Conseil national des barreaux conformément à l’article 21-1 de la même 
loi ; 

« 4o Par les chambres des notaires sur les notaires de leur ressort, conformément à l’article 4 de l’ordonnance 
no 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat ; 

« 5o Sous réserve des dispositions du 8o ci-dessous, par les chambres régionales des huissiers de justice sur les 
huissiers de justice de leur ressort, conformément à l’article 7 de l’ordonnance no 45-2592 du 2 novembre 1945 
relative au statut des huissiers de justice ; 
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« 6o Sous réserve des dispositions du 8o ci-dessous, par la chambre de discipline des commissaires-priseurs 
judiciaires sur les commissaires-priseurs judiciaires de leur ressort, conformément à l’article 8 de l’ordonnance 
no 45-2593 du 2 novembre 1945 relative au statut des commissaires-priseurs judiciaires ; 

« 7o Par le conseil de l’ordre des avocats au Conseil d’ Etat et à la Cour de cassation sur les avocats au Conseil d’ 
Etat et à la Cour de cassation, conformément à l’article 13-1 de l’ordonnance du 10 septembre 1817 qui réunit, sous 
la dénomination d’ordre des avocats au Conseil d’ Etat et à la Cour de cassation, l’ordre des avocats aux conseils et 
le collège des avocats à la Cour de cassation, fixe irrévocablement le nombre des titulaires et contient des 
dispositions pour la discipline intérieure de l’ordre ; 

« 8o Dans les conditions définies au titre Ier du livre VIII du code de commerce pour les administrateurs 
judiciaires, les mandataires judiciaires et les personnes mentionnées au III de l’article L. 812-2 du code de 
commerce ; 

« 9o Dans les conditions définies au titre II du livre VIII du code de commerce pour les commissaires aux 
comptes ; 

« 10o Par l’ordre des experts-comptables sur les experts-comptables et les salariés autorisés à exercer la 
profession d’expert-comptable en application des articles 83 ter et 83 quater de l’ordonnance no 45-2138 du 
19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession 
d’experts-comptables, conformément à l’article 1er de cette ordonnance ; 

« 11o Par le conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques sur les opérateurs de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques, conformément aux articles L. 321-18 et L. 321-22 du code de 
commerce ; 

« 12o Par l’administration des douanes pour les personnes mentionnées au 10o de l’article L. 561-2 ; 
« 13o Par les fédérations sportives conformément à l’article L. 222-7 du code du sport pour les personnes 

mentionnées au 16o de l’article L. 561-2 ; 
« 14o Par l’autorité administrative compétente telle que désignée par décret en Conseil d’Etat en application de 

l’article L. 561-36-2, pour les personnes mentionnées aux 8o, 9o, 9 bis, 11o et 15o de l’article L. 561-2 ; 
« 15o Par l’autorité administrative compétente désignée par décret en Conseil d’Etat en application de 

l’article L. 561-36-2, pour les personnes mentionnées aux 8o, 9o, 9o bis et 15o de l’article L. 561-2. 
« II. – En cas de manquement par une personne mentionnée à l’article L. 561-2 à tout ou partie des obligations 

lui incombant en vertu du présent titre, l’autorité compétente peut engager à l’égard de cette personne une 
procédure de sanction. Une telle procédure est engagée dans tous les cas lorsqu’il existe des faits susceptibles de 
constituer des manquements graves, répétés ou systématiques à ces obligations. 

« En cas de manquement par une personne mentionnée à l’article L. 561-2 à tout ou partie des obligations lui 
incombant en vertu du présent titre, l’autorité compétente peut également sanctionner les dirigeants de cette 
personne ainsi que les autres personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le compte de cette 
personne, du fait de leur implication personnelle. 

« Dans le cas où l’autorité compétente engage une procédure de sanction, elle en avise le procureur de la 
République. Par dérogation, pour les avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation et les avocats, elle en avise, 
selon le cas, le procureur général près la Cour de cassation ou le procureur général près la cour d’appel. 

« III. – Les autorités de contrôle mentionnées au I contrôlent le respect des obligations prévues au présent titre 
par les personnes assujetties ayant leur siège social dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie à 
l’Espace économique européen en tant qu’elles exploitent des établissements sur le territoire national ou y exercent 
leur activité dans les conditions prévues aux articles 1o quater ou 6 bis de l’article L. 561-2. 

« Chaque autorité de contrôle reçoit de son homologue situé dans cet Etat membre ou communique à celui-ci, les 
informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission. » 

II. – Après l’article L. 561-36, il est inséré un article L. 561-36-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-36-1. – I. – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution dispose en matière de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, sur les personnes mentionnées du 1o au 7o de 
l’article L. 561-2 et sur les entreprises mères de groupe mentionnées à l’article L. 561-33 pour les obligations qui 
leur incombent, à l’exclusion des personnes mentionnées au 5o ainsi que de celles relevant du contrôle de l’Autorité 
des marchés financiers en application du 2o du I de l’article L. 561-36, du pouvoir de contrôle sur pièces et sur place 
défini à la section 5 du chapitre II du titre Ier du livre VI. 

« Elle dispose également du pouvoir de prendre des mesures de police administrative et du pouvoir de sanction 
dans les conditions prévues ci-après. 

« Elle peut en outre porter à la connaissance du public toute information qu’elle estime nécessaire à 
l’accomplissement de sa mission, sans que lui soit opposable le secret professionnel mentionné à l’article L. 612-17. 

« II. – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution veille au respect des dispositions des chapitres Ier et II du 
présent titre et des dispositions réglementaires prises pour leur application, des dispositions européennes 
directement applicables en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, y 
compris les normes techniques de règlementation prises en application de la directive 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, ainsi que des règlements européens portant mesures 
restrictives pris en application des articles 75 ou 215 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 
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« III. – Pour assurer le respect des dispositions mentionnées au II, elle peut mettre en demeure, dans les 
conditions prévues à l’article L. 612-31 du présent code, toute personne mentionnée au I de prendre, dans un délai 
déterminé, toute mesure destinée à régulariser sa situation. 

« Elle peut également, lorsqu’elle constate des insuffisances caractérisées du dispositif de lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, un grave défaut de vigilance, une carence sérieuse dans 
l’organisation du dispositif ou des procédures de contrôle ou une exposition non maitrisée au risque en matière de 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, prendre les mesures conservatoires 
prévues aux 1o à 3o, 5o, 6o, 11o et 12o du I de l’article L. 612-33, ainsi que celles prévues au 2o du II de 
l’article L. 561-33. 

« Elle peut également conformément au I de l’article L. 612-34 nommer un administrateur provisoire lorsque la 
gestion de la personne assujettie ne peut plus être assurée dans des conditions normales et ne lui permet pas de 
respecter les dispositions mentionnées au II. 

« Les mesures de police mentionnées ci-dessus sont prononcées dans les conditions prévues aux 
articles L. 612-35 à L. 612-37 et le cas échéant au II de l’article L. 612-14. 

« IV. – Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution constate des manquements aux dispositions 
mentionnées au II par les personnes mentionnées au I, à l’exclusion des personnes mentionnées aux 3o, 3o bis, 4o et 
7o de l’article L. 561-2, ou si ces personnes n’ont pas déféré à une mise en demeure de se conformer à ces 
dispositions, le pouvoir de sanction mentionné au I s’exerce dans les conditions prévues aux articles L. 612-38 et 
L. 612-39. 

« Elle peut également prononcer, soit à la place, soit en sus des sanctions prévues à l’article L. 612-39, une 
sanction pécuniaire dont le montant peut être fixé dans la limite du plus élevé des deux plafonds suivants : cent 
millions d’euros et dix pour cent du chiffre d’affaires total au sens du V de l’article L. 612-40. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle dans les manquements mentionnés au présent article est établie 
à l’encontre des dirigeants ou de toute autre personne mentionnée au I et au II de l’article L. 612-23-1 ou, dans le 
cas d’un établissement de paiement ou de monnaie électronique exerçant des activités hybrides, des personnes 
déclarées responsables respectivement de la gestion des activités de services de paiement, des activités d’émission 
et de gestion de monnaie électronique, la commission des sanctions peut également prononcer à l’encontre de ces 
personnes les sanctions disciplinaires prévues aux 4o et 5o de l’article L. 612-39. Ces sanctions ne peuvent excéder 
une durée de dix ans. La commission des sanctions peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, la 
sanction disciplinaire prévue au VIII de l’article L. 612-40, selon les modalités définies aux IX et XI du même 
article. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle dans les manquements mentionnés au présent article est établie 
à l’encontre de la personne mentionnée au quatrième alinéa de l’article L. 561-32, la commission des sanctions 
peut également prononcer à l’encontre de cette personne une interdiction d’exercer des fonctions de direction au 
sein des personnes mentionnées à l’article L. 561-2 qui ne saurait excéder cinq ans. Elle peut prononcer, soit à la 
place, soit en sus de cette sanction, la sanction disciplinaire prévue au VIII de l’article L. 612-40, selon les 
modalités définies aux IX et XI dudit article. 

« Les dispositions de l’alinéa ci-dessus s’appliquent également au représentant permanent mentionné au VI 
l’article L. 561-3 au titre des fonctions qui lui sont confiées par les dispositions de la norme technique de 
réglementation prise en application des articles 45.9 et 45.10 de la directive 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme. 

« V. – Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution constate des manquements aux dispositions 
mentionnées au II ainsi qu’à celles du chapitre IV du titre II du livre V par une personne mentionnée au 7o de 
l’article L.561-2 ou si cette personne n’a pas déféré à une mise en demeure de se conformer à ces dispositions, le 
collège de supervision peut, dans les conditions définies à l’article L. 612-38, décider de l’ouverture d’une 
procédure disciplinaire à son encontre. 

« La commission des sanctions peut prononcer à l’encontre d’une personne mentionnée ci-dessus l’une des 
sanctions disciplinaires suivantes : 

« 1o L’avertissement ; 
« 2o Le blâme ; 
« 3o La radiation de la liste mentionnée à l’article L. 612-21. 
« Elle peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire fixée en fonction de la 

gravité du manquement et qui ne peut excéder cinq millions d’euros. Lorsque le changeur manuel est une personne 
morale, la commission des sanctions peut décider que ses dirigeants de droit ou de fait seront tenus solidairement 
au paiement de la sanction pécuniaire prononcée. 

« La commission des sanctions peut assortir la sanction d’une astreinte, dont elle fixe le montant et la date 
d’effet. Un décret en Conseil d’Etat fixe la procédure applicable, le montant journalier maximum de l’astreinte et 
les modalités selon lesquelles, en cas d’inexécution totale ou partielle ou de retard d’exécution, il est procédé à la 
liquidation de l’astreinte. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle des dirigeants de la personne mentionnée au 7o de 
l’article L. 561-2 dans les manquements mentionnés ci-dessus est établie, la commission des sanctions peut 
également prononcer à leur encontre une interdiction d’exercice, directement ou indirectement, de la profession de 
changeur manuel pour une durée qui ne peut excéder dix ans. Elle peut prononcer, soit à la place, soit en sus de 
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cette sanction, la sanction disciplinaire prévue au VIII de l’article L. 612-40, selon les modalités définies aux IX et 
XI du même article. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle dans les manquements mentionnés au présent article est 
établie, au sein de la personne mentionnée au 7o de l’article L. 561-2, à l’encontre de la personne mentionnée au 
quatrième alinéa du I de l’article L. 561-32, la commission des sanctions peut également prononcer à l’encontre de 
cette dernière une interdiction d’exercer des fonctions de direction au sein des personnes mentionnées à l’article L 
561-2 qui ne saurait excéder cinq ans. Elle peut prononcer, soit à la place, soit en sus de cette sanction, la sanction 
disciplinaire prévue au VIII de l’article L. 612-40, selon les modalités définies aux IX et XI dudit article. 

« VI. – Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution constate des manquements aux dispositions 
mentionnées au II des personnes mentionnées aux 3o, 3o bis et 4o de l’article L. 561-2 ou si ces personnes n’ont pas 
déféré à une mise en demeure de se conformer à ces dispositions, le collège de supervision peut, dans les conditions 
définies à l’article L. 612-38, décider de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre. 

« La commission des sanctions peut prononcer à l’encontre de ces personnes une ou plusieurs sanctions définies 
au I de l’article L. 612-41 selon les modalités définies audit article. Elle peut prononcer, soit à la place, soit en sus 
de ces sanctions, une sanction pécuniaire dont le montant peut être porté dans la limite du plus élevé des deux 
plafonds suivants : cent millions d’euros et dix pour cent du chiffre d’affaires total au sens du V de 
l’article L. 612-40 du code monétaire et financier. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle des dirigeants des personnes mentionnées au premier alinéa du 
présent VI dans les manquements mentionnés au même alinéa est établie, la commission des sanctions peut 
également prononcer les sanctions disciplinaires prévues aux 4o et 5o de l’article L. 612-39. Ces sanctions ne 
peuvent excéder une durée de dix ans. La commission des sanctions peut prononcer, soit à la place, soit en sus de 
ces sanctions, la sanction disciplinaire prévue au VIII de l’article L. 612-40, selon les modalités définies aux IX et 
XI du même article. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle dans les manquements ou infractions mentionnés au présent 
article est établie au sein des personnes mentionnées au premier alinéa du présent VI, à l’encontre de la personne 
mentionnée au quatrième alinéa du I de l’article L. 561 32, la commission des sanctions peut également prononcer 
à l’encontre de cette dernière une interdiction d’exercer des fonctions de direction au sein des personnes 
mentionnées à l’article L. 561-2 qui ne saurait excéder cinq ans. Elle peut prononcer, soit à la place, soit en sus de 
cette sanction, la sanction disciplinaire prévue au VIII de l’article L. 612-40, selon les modalités définies aux IX et 
XI du même article. 

« VII. – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution veille au respect par la Caisse des dépôts et 
consignations des dispositions mentionnées au II et exerce sur elle un pouvoir de sanction. A cette fin, le contrôle 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution s’exerce dans les conditions prévues par l’article L. 612-17 
selon les modalités prévues par les articles L. 612-23 à L. 612-27, L. 612-31, L. 612-38, L. 612-44, ainsi qu’aux 1o 

et 2o de l’article L. 612-39. Pour la mise en œuvre du présent article, les articles L. 571-4, L. 613-20-1 
et L. 613-20-2 sont également applicables au groupe de la Caisse des dépôts et consignations et à ses dirigeants. 

« L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut adresser à la Caisse des dépôts et consignations des 
recommandations ou la mettre en demeure de prendre les mesures appropriées pour se conformer aux obligations 
issues des dispositions mentionnées ci-dessus. 

« Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution constate de graves manquements de la Caisse des 
dépôts et consignation aux obligations mentionnées ci-dessus ou si cette dernière n’a pas déféré à une mise en 
demeure de se conformer à ces obligations, le collège de supervision peut, dans les conditions définies à 
l’article L. 612-38, décider de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à l’encontre de la Caisse des dépôts et 
consignations. 

« La commission des sanctions peut prononcer à l’encontre de la Caisse des dépôts et consignations une sanction 
prévue aux 1o et 2o de l’article L. 612-39. Elle peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une 
sanction pécuniaire au plus égale à cent millions d’euros. Les sommes correspondantes sont recouvrées par le 
Trésor public et versées au budget de l’Etat. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle de la personne mentionnée à l’article L. 518-11 dans les 
manquements ou infractions aux dispositions mentionnés au premier alinéa du présent VII est établie, la 
commission des sanctions peut également prononcer à l’encontre de cette personne une sanction pécuniaire prévue 
au VIII de l’article L. 612-40 selon les modalités définies au IX et XI du même article. 

« Lorsque la responsabilité directe et personnelle dans les manquements ou infractions mentionnés au présent 
article est établie à l’encontre de la personne mentionnée au quatrième alinéa du I de l’article L. 561-32, la 
commission des sanctions peut également prononcer à l’encontre de cette dernière une interdiction d’exercer des 
fonctions de direction au sein des personnes mentionnées à l’article L 561-2 qui ne saurait excéder cinq ans. Elle 
peut prononcer, soit à la place, soit en sus de cette sanction, la sanction disciplinaire prévue au VIII de 
l’article L. 612-40, selon les modalités définies aux IX et XI du même article. 

« Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution adresse des recommandations ou une mise en 
demeure à la Caisse des dépôts et consignations ou lorsque le collège de supervision est saisi d’un examen de 
situation en vue de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à son encontre ou à l’encontre de la personne 
mentionnée à l’article L. 518-11, elle recueille préalablement l’avis de la Commission de surveillance mentionnée 
aux articles L. 518-4 à L. 518-10. 

« VIII. – Les décisions de la commission des sanctions au titre du IV, du V, du VI et du VII du présent article 
sont publiées dans les conditions prévues au XII de l’article L. 612-40. » 
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III. – Après l’article L. 561-36-1, il est inséré un article L. 561-36-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-36-2. – I. – Le contrôle des obligations prévues par les dispositions des chapitres Ier et II du 
présent titre est exercé sur les personnes mentionnées aux 8o, 9o et 15o de l’article L. 561-2 par des inspections 
conduites par l’autorité administrative désignée par décret en Conseil d’Etat. 

« Les inspections sont réalisées par des inspecteurs spécialement habilités par l’autorité administrative. 
« Sans que le secret professionnel leur soit opposable, les inspecteurs peuvent demander aux personnes 

contrôlées communication de tout document quel qu’en soit le support et en obtenir copie, ainsi que tout 
renseignement ou justification nécessaire à l’exercice de leur mission. 

« Les inspecteurs peuvent également obtenir des administrations de l’Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics, des organismes mentionnés à l’article L. 134-1 du code des juridictions financières et de 
tout autre organisme ou personne chargé d’une mission de service public les informations nécessaires à 
l’accomplissement de leur mission. 

« II. – L’autorité administrative chargée de l’inspection des personnes mentionnées aux 8o, 11o et 15o de 
l’article L. 561-2 du présent code assure le contrôle du respect des obligations prévues aux chapitres Ier et II du 
présent titre dans les conditions prévues au titre V du livre IV du code de commerce. 

« III. – L’autorité administrative chargée de l’inspection des personnes mentionnées au 9o de l’article L. 561-2 
du présent code a accès, durant les heures d’activité professionnelle de ces personnes, aux locaux à usage 
professionnel, à l’exclusion des parties de ces locaux affectées au domicile privé, aux fins de recherche et de 
constatation des manquements aux règles applicables mentionnées au premier alinéa du I. Cette autorité peut 
recueillir sur place ou sur convocation tout renseignement et justification nécessaire à l’exercice de sa mission. 

« Elle peut procéder à toute audition des personnes inspectées dans l’intérêt des investigations menées. 
« Les auditions font l’objet de procès-verbaux contresignés par les personnes entendues. En cas de refus de 

signer des personnes auditionnées, mention en est faite au procès-verbal. 
« La procédure d’inspection est transmise dans les meilleurs délais à la Commission nationale des sanctions 

prévue à l’article L. 561-38. 
« IV. – Le contrôle des obligations prévues par les dispositions des chapitres Ier et II du présent titre est exercé 

sur les personnes mentionnées au 9o bis de l’article L. 561-2 par l’Autorité de régulation des jeux en ligne. 
« Ce contrôle est effectué dans les conditions prévues à l’article 42 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 relative 

à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne. 
« V. – Le contrôle des obligations prévues par les dispositions des chapitres Ier et II du présent titre est assuré sur 

les personnes mentionnées au 10o de l’article L. 561-2 par l’autorité administrative compétente dans les conditions 
prévues au titre II du code des douanes. 

« VI. – L’autorité administrative chargée de l’inspection des personnes mentionnées au 16o l’article L. 561-2 du 
présent code assure le contrôle des obligations prévues par les dispositions des chapitres Ier et II du présent titre 
dans les conditions prévues au titre III du code du sport. 

« VII. – Les autorités administratives chargées de l’inspections des personnes mentionnées aux 8o, 9o, 9 bis, 10o, 
11o, 15o et 16o de l’article L. 561-2 peuvent adresser aux personnes inspectées l’injonction de prendre les mesures 
appropriées pour se mettre en conformité avec leurs obligations, sans préjudice des sanctions qui peuvent être 
prononcées par la Commission nationale des sanctions. » 

IV. - Après l’article L. 561-36-2, il est inséré un article L. 561-36-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561-36-3. – I. – Tout manquement aux obligations prévues par les dispositions des sections 3 à 6 du 
présent chapitre par les personnes mentionnées aux 12o, 13o et 14o de l’article L. 561-2 peut donner lieu aux 
mesures et sanctions suivantes : 

« 1o Une injonction ordonnant à l’une de ces personnes de mettre un terme au comportement en cause et lui 
interdisant de le réitérer ; 

« 2o Une interdiction temporaire d’exercice de responsabilités dirigeantes au sein d’une de ces personnes ; 
« 3o Une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à un million d’euros. Lorsque l’avantage 

retiré du manquement peut être déterminé, cette sanction peut être au plus le double du montant de cet avantage. 
« En cas de manquement par une personne mentionnée au premier alinéa à tout ou partie des obligations lui 

incombant en vertu du présent titre, l’autorité compétente peut également sanctionner les dirigeants de cette 
personne ainsi que les autres personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le compte de cette 
personne, du fait de leur implication personnelle dans les manquements en cause. 

« II. – Le montant et le type de la sanction infligée en cas de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du 
présent chapitre par les personnes mentionnées au premier alinéa du I sont fixés en tenant compte, notamment : 

« 1o De la gravité et de la durée des manquements ; 
« 2o Du degré de responsabilité de l’auteur des manquements, de sa situation financière, de l’importance des 

gains qu’il a obtenus ou des pertes qu’il a évitées, de son degré de coopération lors du contrôle et de la procédure 
ainsi que des manquements qu’il a précédemment commis ; 

« 3o S’ils peuvent être déterminés, des préjudices subis par des tiers du fait des manquements. 
« III. – Dans les conditions fixées par un décret en Conseil d’Etat, la décision de l’autorité de sanction, le cas 

échéant le recours contre cette décision, l’issue du recours, de même que la décision d’annulation d’une sanction 
précédemment imposée sont rendues publiques dans les publications, journaux ou supports désignés par cette 
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autorité dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés par les 
personnes sanctionnées. 

« Toutefois, les décisions mentionnées ci-dessus sont publiées de manière anonyme dans les cas suivants : 
« 1o Lorsque la publication sous une forme non anonyme compromettrait une enquête pénale en cours ; 
« 2o Lorsqu’il ressort d’éléments objectifs et vérifiables fournis par la personne sanctionnée que le préjudice qui 

résulterait pour elle d’une publication sous une forme non anonyme serait disproportionné. 
« Lorsque les situations mentionnées aux 1o et 2o sont susceptibles de cesser d’exister dans un court délai, 

l’autorité de sanction peut différer la publication pendant ce délai. 
« L’autorité de sanction peut mettre à la charge de la personne sanctionnée tout ou partie des frais occasionnés 

par les mesures de contrôle ayant permis la constatation des faits ayant donné lieu à sanction. 
« IV. – Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la mise en œuvre, du fait des manquements 

mentionnés au premier alinéa du I, aux dispositions particulières applicables aux personnes mentionnées à ce 
même alinéa. » 

V. – L’article L. 561-37 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-37. – Tout manquement aux dispositions des sections 3, 4, 5 et 6 du présent chapitre par les 
personnes mentionnées aux 8o, 9o, 9o bis, 10o,11o, 15o et 16o de l’article L. 561-2 peut donner lieu aux sanctions 
prévues par l’article L. 561-40. » 

VI. – L’article L. 561-38 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-38. – Il est institué auprès du ministre chargé de l’économie une Commission nationale des 
sanctions chargée de prononcer les sanctions prévues à l’article L. 561-40. Elle est saisie des manquements 
constatés lors des contrôles effectués en application de l’article L. 561-36-2 : 

« 1o Par le ministre chargé de l’économie ou le ministre chargé du budget pour les personnes mentionnées au 8o 

de l’article L. 561-2 ; 
« 2o Par le ministre de l’intérieur, le ministre chargé de l’économie ou le ministre chargé du budget pour les 

personnes mentionnées au 9o de l’article L. 561-2 ; 
« 2o bis Par l’Autorité de régulation des jeux en ligne pour les personnes mentionnées au 9o bis du même 

article L. 561-2 ; 
« 3o Par le ministre chargé de l’économie pour les personnes mentionnées au 15o du même article ; 
« 4o Par le ministre chargé de l’économie ou le ministre chargé du budget pour les personnes mentionnées au 10o 

et 11o de l’article L. 561-2 ; 
« 5o Par une fédération sportive pour les personnes mentionnées au 16o de l’article L. 561-2. 
« La dissolution de la personne morale, la cessation d’activité ou la démission d’une personne mentionnée aux 

8o, 9o, 9o bis, 10o, 11o, 15o et 16o de l’article L. 561-2 ne fait pas obstacle à la poursuite de la procédure de sanction à 
son encontre si les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant qu’elle était en activité. » 

VII. – L’article L. 561-39 est ainsi modifié : 

1o Il est inséré un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Le secrétaire général de la commission est nommé après avis du président, par arrêté conjoint du ministre 

chargé de l’économie et du ministre de l’intérieur. » ; 
2o Le IV devient le V. 

VIII. – L’article L. 561-40 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-40. – I. – La Commission nationale des sanctions peut prononcer l’une des sanctions 
administratives suivantes : 

« 1o L’avertissement ; 
« 2o Le blâme ; 
« 3o L’interdiction temporaire d’exercice de l’activité ou d’exercice de responsabilités dirigeantes au sein d’une 

personne morale exerçant cette activité pour une durée n’excédant pas cinq ans ; 
« 4o Le retrait d’agrément ou de la carte professionnelle. 
« La sanction prévue au 3o peut être assortie du sursis. Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la 

sanction, la personne sanctionnée commet une infraction ou une faute entraînant le prononcé d’une nouvelle 
sanction, celle-ci entraîne, sauf décision motivée, l’exécution de la première sanction sans confusion possible avec 
la seconde. 

« La commission peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire dont le 
montant ne peut être supérieur à cinq millions d’euros ou, lorsque l’avantage retiré du manquement peut être 
déterminé, au double de ce dernier. Les sommes sont recouvrées par le Trésor public. 

« En cas de manquement par une personne mentionnée à l’article L. 561-37 à tout ou partie des obligations lui 
incombant en vertu du présent titre, la Commission nationale des sanctions peut également sanctionner les 
dirigeants de cette personne ainsi que les autres personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le 
compte de cette personne, du fait de leur implication personnelle dans ces manquements. 
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« II. – Le montant et le type de la sanction infligée au titre du présent article sont fixés en tenant compte, 
notamment, le cas échéant : 

« 1o De la gravité et de la durée des manquements ; 
« 2o Du degré de responsabilité de l’auteur des manquements, de sa situation financière, de l’importance des 

gains qu’il a obtenus ou des pertes qu’il a évitées, de son degré de coopération lors du contrôle et de la procédure 
devant la commission ainsi que des manquements qu’il a précédemment commis ; 

« 3o S’ils peuvent être déterminés, des préjudices subis par des tiers du fait des manquements. 
« III. – Dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, la décision de la commission, le cas échéant le 

recours contre cette décision, l’issue du recours, la décision d’annulation d’une sanction précédemment imposée 
sont rendus publiques dans les publications, journaux ou supports désignés par la commission dans un format 
proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont supportés par les personnes sanctionnées. 

« Toutefois, les décisions de la commission sont publiées de manière anonyme dans les cas suivants : 

« 1o Lorsque la publication sous une forme non anonyme compromettrait une enquête pénale en cours ; 
« 2o Lorsqu’il ressort d’éléments objectifs et vérifiables fournis par la personne sanctionnée que le préjudice qui 

résulterait pour elle d’une publication sous une forme non anonyme serait disproportionné. 
« Lorsque les situations mentionnées aux 1o et 2o sont susceptibles de cesser d’exister dans un court délai, la 

commission peut décider de différer la publication pendant ce délai. 
« La commission peut décider de mettre à la charge de la personne sanctionnée tout ou partie des frais 

occasionnés par les mesures de contrôle ayant permis la constatation des faits sanctionnés. » 

IX. – L’article L. 561-41 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 561-41. – I. – La Commission nationale des sanctions reçoit les rapports ou les procédures établis à la 
suite des contrôles effectués par les autorités administratives mentionnées à l’article L. 561-36-2. 

« II. – Le secrétaire général de la commission notifie les griefs susceptibles d’être retenus par la commission à la 
personne mise en cause. Lorsque les griefs sont notifiés à une personne morale, ils sont également notifiés à ses 
représentants légaux et, s’agissant des personnes mentionnées aux 9o et 9o bis de l’article L. 561-2, également à ses 
directeurs responsables. 

« Le cas échéant, ces griefs sont également notifiés à l’organisme central auquel est affiliée ou liée la personne 
en cause et portés à la connaissance de l’association professionnelle à laquelle elle adhère. 

« Dans l’exercice de ces attributions, le secrétaire général de la commission ne peut recevoir aucune 
instruction. » 

X. – Dans la première phrase de l’article L. 561-42, les mots : « la Commission nationale des sanctions » sont 
remplacés par les mots : « Le président de la Commission nationale des sanctions désigne un rapporteur. Celui-ci 
ne peut recevoir aucune instruction. La Commission ». 

Article 8 

I. – Après l’article L. 561-45, la section 9 est intitulée : « Le registre des bénéficiaires effectifs » et comprend les 
articles suivants : 

« Art. L. 561-46. – Les sociétés et entités juridiques mentionnées aux 2o, 3o et 5o du I de l’article L. 123-1 du 
code de commerce autres que les sociétés dont les titres sont admis à la négociation sur un marché réglementé en 
France ou dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou dans un autre pays tiers 
imposant des obligations reconnues comme équivalentes par la Commission européenne au sens de la directive 
2013/50/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013, et établies sur le territoire français 
conformément à l’article L. 123-11 du même code sont tenues d’obtenir et de conserver des informations exactes et 
actualisées sur leurs bénéficiaires effectifs définis à l’article L. 561-2-2. 

« Sans préjudice de la communication de l’information sur l’identité du bénéficiaire effectif requise en vertu des 
obligations de vigilance à l’égard de la clientèle prévues à la section 3 du présent chapitre, les sociétés et entités 
juridiques mentionnées au premier alinéa déposent au greffe du tribunal, pour être annexé au registre du commerce 
et des sociétés, un document relatif au bénéficiaire effectif contenant les éléments d’identification et le domicile 
personnel de ce dernier ainsi que les modalités du contrôle qu’il exerce. 

« Seules peuvent avoir communication du document relatif au bénéficiaire effectif : 

« 1o La société ou l’entité juridique l’ayant déposé ; 

« 2o Sans restriction les autorités compétentes suivantes, dans le cadre de leur mission : 

« – les autorités judiciaires ; 
« – la cellule de renseignement financier nationale mentionnée à l’article L. 521-23 ; 
« – les agents de l’administration des douanes agissant sur le fondement des prérogatives conférées par le code 

des douanes ; 
« – les agents habilités de l’administration des finances publiques chargés du contrôle et du recouvrement en 

matière fiscale ; 
« – les autorités de contrôle mentionnées à l’article L. 561-36 ; 
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« 3o Les personnes assujetties à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme mentionnées à 
l’article L. 561-2 dans le cadre d’une au moins des mesures de vigilance mentionnées aux articles L. 561-4-1 à 
L. 561-14-2 ; 

« 4o Toute autre personne justifiant d’un intérêt légitime et autorisée par le juge commis à la surveillance du 
registre du commerce et de sociétés auprès duquel est immatriculée la société ou l’entité juridique mentionnée au 
1o. 

« Les autorités compétentes mentionnées au 2o du présent article reçoivent en temps utile à leur demande ou à 
l’initiative des autorités compétentes des Etats membres de l’Union européenne ou communiquent en temps utile, à 
leur demande ou à l’initiative de ces autorités, les informations mentionnées au premier alinéa nécessaires à 
l’accomplissement de leur mission. 

« Art. L. 561-47. – Le greffier du tribunal de commerce vérifie que les informations relatives au bénéficiaire 
effectif mentionnées au premier alinéa de L. 561-46 sont complètes et conformes aux dispositions législatives et 
réglementaires, correspondent aux pièces justificatives et pièces déposées en annexe et sont compatibles, dans le 
cas d’une demande de modification, avec l’état du dossier. 

« Les informations sur les bénéficiaires effectifs déposées par les sociétés et entités juridiques au registre du 
commerce et des sociétés en application du deuxième alinéa de l’article L. 561-46 font partie des inscriptions, actes 
et pièces mentionnés au II de l’article L. 123-1 du code de commerce et transmis par le greffier du tribunal de 
commerce par voie électronique à l’Institut national de la propriété industrielle en application des deuxième et 
troisième alinéas de l’article L. 123-6 du même code. 

« Ces informations sur le bénéficiaire effectif font également partie des informations qui, en application du 2o de 
l’article L. 411-1 du code de la propriété intellectuelle, sont contenues dans le registre national du commerce et des 
sociétés. 

« Art. L. 561-48. – Le président du tribunal, d’office ou sur requête du procureur de la République ou de toute 
personne justifiant y avoir intérêt, peut enjoindre, au besoin sous astreinte, à toute société ou entité juridique 
mentionnée au premier alinéa de l’article L. 561-46 de procéder ou faire procéder aux dépôts de pièces relatifs au 
bénéficiaire effectif auxquels elle est tenue en application du deuxième alinéa de l’article L. 561-46. Lorsque la 
personne ne défère pas à l’injonction délivrée par le président, le greffier en avise le procureur de la République et 
lui adresse une expédition de la décision. 

« Dans les mêmes conditions, le président peut désigner un mandataire chargé d’accomplir ces formalités. Si la 
société ou l’entité juridique mentionnée à l’alinéa précédent a désigné un commissaire aux comptes, le mandataire 
peut obtenir de ce dernier communication de tous renseignements nécessaires. 

« Art. L. 561-49. – Le fait de ne pas déposer au registre du commerce et des sociétés le document relatif au 
bénéficiaire effectif requis en application du deuxième alinéa de l’article L. 561-46 ou de déposer un document 
comportant des informations inexactes ou incomplètes est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € 
d’amende. 

« Les personnes physiques déclarées coupables de l’infraction prévue au premier alinéa encourent également les 
peines d’interdiction de gérer prévue à l’article 131-27 du code pénal et de privation partielle des droits civils et 
civiques prévue au 2o de l’article 131-26 du même code. 

« Les personnes morales déclarées pénalement responsables, dans les conditions prévues par l’article 121-2 du 
code pénal, de l’infraction prévue au premier alinéa encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues par 
l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 1o, 3o, 4o, 5o, 6o, 7o et 9o de l’article 131-39 du même code. 

« Art. L. 561-50. – Les modalités d’application de la présente section sont déterminées par décret en Conseil 
d’Etat. » 

Article 9 

Au II de l’article L. 621-14 du code monétaire et financier, les mots : « ou au bon fonctionnement des marchés », 
sont remplacés par les mots : « , au bon fonctionnement des marchés ou à tout autre manquement aux obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme prévues aux chapitres I et II 
du titre VI du livre V du présent code ». 

Article 10 

L’article 1649 AB du code général des impôts est ainsi modifié : 
1o Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés ; 

2o Le dernier alinéa est remplacé par les alinéas suivants : 
« Ces informations sont conservées dans un registre placé sous la responsabilité des ministres chargés de 

l’économie et du budget. 

« Ce registre est accessible sans restriction aux autorités compétentes suivantes, dans le cadre de leur mission : 
« 1o La cellule de renseignement financier nationale mentionnée à l’article L. 521-23 du code monétaire et 

financier ; 
« 2o Les autorités judiciaires ; 
« 3o Les agents de l’administration des douanes agissant sur le fondement des prérogatives conférées par le code 

des douanes ; 
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« 4o Les agents habilités de l’administration des finances publiques chargés du contrôle et du recouvrement en 
matière fiscale ; 

« 5o Les autorités de contrôle mentionnées à l’article L. 561-36 du code monétaire et financier ; 
« Ce registre est également accessible aux personnes assujetties à la lutte contre le blanchiment et le financement 

du terrorisme mentionnées à l’article L. 561-2 du code monétaire et financier dans le cadre d’une au moins de leurs 
mesures de vigilance mentionnées aux articles L. 561-4-1 à L. 561-14-2 du code monétaire et financier. 

« Les autorités compétentes mentionnées au cinquième alinéa du présent article reçoivent en temps utile à leur 
demande ou à l’initiative des autorités compétentes des Etats membres de l’Union européenne ou communiquent 
en temps utile, à leur demande ou à l’initiative de ces autorités, les informations mentionnées au premier alinéa 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. » 

Article 11 

Le II de l’article L. 548-2 du code monétaire et financier est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. – Les personnes qui exercent, à titre habituel, l’intermédiation au sens de l’article L. 548-1 et qui ne 
proposent que des opérations de dons sont également intermédiaires en financement participatif. » 

Article 12 

Le chapitre II du titre Ier du livre IV du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

I. – Il est inséré au II de l’article L. 612-1 un 6o ainsi rédigé : 

« 6o De veiller au respect, par les personnes soumises à son contrôle, des règles relatives à la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme dans les conditions prévues aux articles L. 561-36 et 
L. 561-36-1 du présent code. » 

II. – Le 4o du B du I de l’article L. 612-2 est abrogé. 
III. – Le II de l’article L. 612-41 est abrogé et la mention : « I » est supprimée. 

Article 13 

Le chapitre IV du titre VII du livre V du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

I. – L’article L. 574-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 574-1. – Est puni d’une amende de 22 500 euros le fait de méconnaître l’interdiction de divulgation 
prévue à l’article L. 561-18, au III de l’article L. 561-25, au II de l’article L. 561-25-1 et à l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 561-26. » 

II. – A l’article L. 574-2 du code monétaire et financier, la référence à l’article L. 561-29 est remplacée par la 
référence à l’article L. 561-30. 

Article 14 

Le premier alinéa du I de l’article L. 112-6 du code monétaire et financier est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« I. – Ne peut être effectué en espèces ou au moyen de monnaie électronique le paiement d’une dette supérieure 
à un montant fixé par décret, tenant compte du lieu du domicile fiscal du débiteur, de la finalité professionnelle ou 
non de l’opération et de la personne au profit de laquelle le paiement est effectué. » 

Article 15 

I. – L’ordonnance no 45-1418 du 28 juin 1945 relative à la discipline des notaires et de certains officiers 
ministériels est ainsi modifiée : 

1o Après l’article 4, il est inséré un article 4-1 ainsi rédigé : 

« Art. 4-1. – Tout manquement aux obligations prévues par les dispositions des sections 3 à 6 du chapitre Ier du 
titre VI du livre V du code monétaire et financier donne également lieu à la mise en œuvre des dispositions de 
l’article L. 561-36-3 de ce code. » ; 

2o A l’article 9, il est rétabli un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de manquement par l’officier public ou ministériel aux obligations prévues par les dispositions des 
sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier, la chambre peut également faire 
application des dispositions prévues au 1o du I de l’article L. 561-36-3. » ; 

3o A l’article 15, il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de manquement par le professionnel aux obligations prévues par les dispositions des sections 3 à 6 du 
chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier, le tribunal de grande instance peut également faire 
application des dispositions prévues au I de l’article L. 561-36-3. » 
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II. – L’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts-comptables et 
réglementant le titre et la profession d’expert-comptable est ainsi modifiée : 

1o Au dernier alinéa de l’article 1er, les mots : « experts-comptables et par les salariés autorisés à exercer la 
profession d’expert-comptable en application des articles 83 ter et 83 quater de la présente ordonnance » sont 
remplacés par le mot : « professionnels » ; 

2o Après l’article 53, il est inséré un article 53 bis ainsi rédigé : 

« Art. 53 bis. – Pour tout manquement aux obligations prévues par le chapitre Ier du titre VI du livre V du code 
monétaire et financier en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, les 
dispositions prévues à l’article L. 561-36-3 du code monétaire et financier sont également applicables. » 

Article 16 

Le code de commerce est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa de l’article L. 123-6 est ainsi complété : « et pour autoriser l’accès au document relatif au 

bénéficiaire effectif mentionné à l’article L. 561-46 du code monétaire et financier » ; 

2o Après le septième alinéa de l’article L. 321-22, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Tout manquement aux obligations prévues par les dispositions des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du 

livre V du code monétaire et financier donne également lieu à la mise en œuvre des dispositions de 
l’article L. 561-36-3 de ce code. » ; 

3o L’article L. 811-12 est complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Lorsqu’elle prononce une peine disciplinaire relative à un manquement aux dispositions des sections 3 à 

6 du chapitre Ier du titre VI du livre V code monétaire et financier, il est également fait application des dispositions 
de l’article L. 561-36-3 de ce même code. » ; 

4o L’article L. 814-10-2 tel que résultant de l’ordonnance du 2 juin 2016 et qui entrera en vigueur le 1er 

janvier 2017 est complété par un VII ainsi rédigé : 
« VII. – Lorsqu’elle prononce une peine disciplinaire relative à un manquement aux dispositions des sections 3 à 

6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier, il est également fait application des 
dispositions de l’article L. 561-36-3 de ce même code. » ; 

5o Le II de l’article L. 824-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« 5o Les membres des organes de direction des sociétés de commissaires aux comptes et les autres personnes 

physiques au sein de ces sociétés, du fait de leur implication personnelle dans les manquements aux dispositions 
des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier. » ; 

6o L’article L. 824-2 est ainsi modifié : 

a) Après le neuvième alinéa du II, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation aux a et b, le montant de la sanction pécuniaire prononcée en cas de violation des dispositions 

des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier ne peut excéder le double du 
montant de l’avantage tiré de l’infraction ou, lorsqu’il n’est pas possible de déterminer celui-ci, la somme d’un 
million d’euros. » ; 

b) Il est complété par un V ainsi rédigé : 
« V. – En cas de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code 

monétaire et financier, les commissaires aux comptes peuvent faire l’objet d’une injonction de cesser le 
comportement constitutif du manquement. » ; 

7o L’article L. 824-3 est ainsi modifié : 

a) Après le neuvième alinéa du I, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« e) Pour les personnes mentionnées au 5o du II de l’article L. 824-1 le double du montant de l’avantage tiré de 

l’infraction ou, lorsqu’il est possible de déterminer celui-ci, la somme de 1 millions euros. » ; 

b) Il est complété par un III ainsi rédigé : 
« III. – En cas de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre VI du livre V du code 

monétaire et financier, les personnes mentionnées au 5o du II de l’article L. 824-1 peuvent faire l’objet d’une 
injonction de cesser le comportement constitutif du manquement. » ; 

8o L’article L. 824-12 est complété par un 7o ainsi rédigé : 
« 7o Lorsque la sanction est prononcée en raison de manquement aux dispositions des sections 3 à 6 du chapitre 

Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier, elle est en outre déterminée en tenant compte, le cas 
échéant, de l’importance du préjudice subi par les tiers » ; 

9o Après le quatrième alinéa de l’article L. 824-13, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La publicité d’une sanction prononcée en application des dispositions des sections 3 à 6 du chapitre Ier du titre 

VI du livre V du code monétaire et financier peut être différée au moment où les raisons de ne pas la publier cessent 
d’exister. Le Haut conseil peut également décider de ne pas publier cette décision lorsque l’anonymat est 
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insuffisant à garantir que la stabilité des marchés financiers ne soit pas compromise ou, lorsque les mesures 
concernées sont jugées mineures, pour garantir la proportionnalité de la publication de la décision. » 

Article 17 

Le livre VII du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

I. – Les articles L. 741-1, L. 751-1 et L. 761-1 sont complétés par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’article L. 112-6 est applicable dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1635 du 

1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. » 

II. – Après le premier alinéa des articles L. 745-11-7, L. 755-11-7 et L. 765-11-7, est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’article L. 548-2 est applicable dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1635 du 
1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. » 

III. – L’article L. 745-13 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 745-13. – I. – Outre les dispositions du chapitre Ier du titre VI du livre V relatives à la lutte contre le 
financement du terrorisme et le blanchiment des capitaux, les chapitres II et III du titre VI du livre V sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie, à l’exception des 1o quater, 6o bis, 9o bis et 17o de l’article L. 561-2, du VI de 
l’article L. 561-3, de l’article L. 561-29-2, du 3o du II de l’article L. 561-33 et du 2o bis de l’article L. 561-38 et sous 
réserve des adaptations prévues au II et au III. 

« Les articles L. 562-1 à L. 562-14 sont applicables dans leur rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1575 
du 24 novembre 2016 portant réforme du dispositif de gels d’avoir. 

« L’article L. 563-2 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la 
consommation. 

« II. – 1o Les références aux codes rural, des assurances, du commerce, de la mutualité de la sécurité intérieure, 
du sport, des impôts, des juridictions financières et de la sécurité sociale ainsi qu’au livre des procédures fiscales 
sont remplacées par les références aux dispositions applicables localement ayant le même objet ; 

« 2o Les références à un conglomérat financier au sens de l’article L. 517-3, ainsi que les références aux 
compagnies financières holding mixtes, ne sont pas applicables ; 

« 3o Les valeurs monétaires exprimées en euros sont remplacées par leur contre-valeur en francs CFP ; 
« 4o Les références faites à l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 

experts-comptables et réglementant les titres et la profession d’expert-comptable ; les références faites aux 
chambres des notaires et à l’ordonnance no 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat ; les 
références faites aux chambres départementales des huissiers de justice et à l’ordonnance no 45-2592 du 
2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice ainsi que les références faites à la chambre de discipline 
des commissaires-priseurs sont remplacées par les références aux autorités exerçant le pouvoir de contrôle et de 
sanction sur ces professions selon la réglementation applicable localement et aux dispositions applicables 
localement ayant le même objet ; 

« 5o Les références à la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 ne sont pas applicables ; 
« 6o Les références au registre du commerce et des sociétés sont remplacées par les références au registre institué 

localement ayant le même objet. 

« III. – 1o Pour l’application de l’article L. 561-2 : 
« a) Au 8o de l’article L. 561-2, les références à l’article 1er de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les 

conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce, 
à l’exclusion de l’échange, de la location ou de la sous-location, saisonnière ou non, en nu ou en meublé, sont 
remplacées par des références à des dispositions applicables localement ayant le même objet ; 

« b) Les références aux succursales des établissements mentionnés aux articles L. 511-22, L. 522-13, L. 526-25 
et L. 532-18-1 ne sont pas applicables ; 

« c) Au 13o de l’article L. 561-2, les «administrateurs judiciaires”, les “mandataires judiciaires” et les 
“commissaires-priseurs judiciaires” s’entendent des activités homologues réglementées selon les dispositions 
applicables localement ; 

« 2o Au dernier alinéa de l’article L. 561-4-1, les mots : “ainsi que des recommandations de la Commission 
européenne issus du rapport prévu par l’article 6 de la directive 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme” ne sont pas applicables ; 

« 3o Pour l’application des articles L. 561-7 et L. 561-20, toutes les occurrences des mots : “dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne, dans un Etat partie à l’espace économique européen ou” sont supprimées ; 

« 4o Pour l’application des articles L. 561-8 et L. 561-22, les mots : “par la Banque de France sur le fondement 
de l’article L. 312-1” sont remplacés par les mots : “par l’IEOM sur le fondement de l’article L. 743-2” ; 

« 5o Lorsque le service mentionné à l’article L. 561-23 a reçu des informations sur des faits de soustraction 
frauduleuse ou de tentative de soustraction frauduleuse à l’établissement ou au paiement partiel ou total des impôts 
prévus par la réglementation fiscale établie localement, il peut les transmettre à l’administration fiscale de la 
Nouvelle-Calédonie. Il peut également transmettre à l’administration fiscale de la collectivité des informations sur 
des faits de blanchiment de fraude fiscale à la réglementation locale. Dans ce dernier cas, l’administration fiscale de 
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la Nouvelle-Calédonie les transmet au procureur de la République sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales mentionnée à l’article 1741 A du code général des impôts. Celle-ci se prononce sur le caractère 
raisonnablement suffisant des soupçons de fraude fiscale déclarés au service mentionné à l’article L. 561-23 du 
présent code ; 

« 6o Pour l’application en Nouvelle-Calédonie des dispositions de l’article L. 561-31, est considérée comme 
infraction de fraude fiscale soit l’infraction prévue par les dispositions de l’article 1741 du code général des impôts 
commise par les personnes ou organismes auxquels ces dispositions s’appliquent, soit, pour les personnes et 
organismes relevant de la réglementation fiscale établie localement, le fait de s’être soustrait frauduleusement ou 
d’avoir tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paiement partiel ou total des impôts prévus 
par celle-ci ; 

« 7o Pour l’application de l’article L. 561-32, les mots : “d’un règlement européen pris sur le fondement des 
articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne” sont remplacés par les mots : “de 
l’article L. 714-1” ; 

« 8o Pour l’application de l’article L. 561-36, les références à l’administration des douanes, aux services de l’Etat 
chargés de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ainsi que les références à la 
fédération sportive sont remplacées par les références aux organismes compétents localement, ayant le même 
objet ; 

« 9o Pour l’application de II de l’article L. 561-36-1, après les mots : “du présent titre,” la fin de la phrase est 
ainsi rédigée : “des dispositions prévues aux articles L. 713-1 à L. 713-12 relatives aux informations sur le donneur 
d’ordre et le bénéficiaire accompagnant les transferts de fonds ainsi que de celles prévues à l’article L. 714-1” ; 

« 10o Pour l’application de l’article L. 561-46 : 
« a) Les mots : “ou dans un autre Etat partie à l’espace économique européen” sont supprimés ; 
« b) Au 4o, les références aux agents de l’administration des douanes sont remplacées par les références aux 

agents chargés des opérations de douanes compétents localement ; 
« 11o Pour l’application de l’article L. 561-47, les références au tribunal de commerce sont remplacées par celles 

du tribunal de première instance statuant en matière commerciale. » 

IV. – L’article L. 755-13 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 755-13. – I. – Outre les dispositions du chapitre Ier du titre VI du livre V relatives à la lutte contre le 
financement du terrorisme et le blanchiment des capitaux, les chapitres II et III du titre VI du livre V sont 
applicables en Polynésie française, à l’exception des 1o quater, 6o bis, 9o bis et 17o de l’article L. 561-2, du VI de 
l’article L. 561-3, du 3o du II de l’article L. 561-33, du III de l’article L. 561-36 et du 2o bis de l’article L. 561-38 et 
sous réserve des adaptations prévues au II et au III. 

« Les articles L. 562-1 à L. 562-14 sont applicables dans leur rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1575 
du 24 novembre 2016 portant réforme du dispositif de gels d’avoir. 

« L’article L. 563-2 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la 
consommation. 

« II. – 1o Les références aux codes rural, des assurances, du commerce, de la mutualité, de la sécurité intérieure, 
du sport, des impôts, des juridictions financières et de la sécurité sociale ainsi qu’au livre des procédures fiscales 
sont remplacées par les références aux dispositions applicables localement ayant le même objet ; 

« 2o Les références à un conglomérat financier au sens de l’article L. 517-3, ainsi que les références aux 
compagnies financières holding mixtes, ne sont pas applicables ; 

« 3o Les valeurs monétaires exprimées en euros sont remplacées par leur contre-valeur en francs CFP ; 
« 4o Les références faites à l’ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 

experts-comptables et réglementant les titres et la profession d’expert-comptable, les références faites aux 
chambres des notaires et à l’ordonnance no 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat, les 
références faites aux chambres départementales des huissiers de justice et à l’ordonnance no 45-2592 du 
2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice ainsi que les références faites à la chambre de discipline 
des commissaires-priseurs sont remplacées par les références aux autorités exerçant le pouvoir de contrôle et de 
sanction sur ces professions selon la réglementation applicable localement et aux dispositions applicables 
localement ayant le même objet ; 

« 5o Les références à la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 ne sont pas applicables ; 
« 6o Les références au registre du commerce et des sociétés sont remplacées par les références au registre institué 

localement ayant le même objet. 

« III. – 1o Pour l’application de l’article L. 561-2 : 
« a) Au 8o, les références à l’article 1er de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice 

des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce, à l’exclusion de 
l’échange, de la location ou de la sous-location, saisonnière ou non, en nu ou en meublé, sont remplacées par des 
références à des dispositions applicables localement ayant le même objet ; 

« b) Les références aux succursales des établissements mentionnés aux articles L. 511-22, L. 522-13, L. 526-25 
et L. 532-18-1 ne sont pas applicables ; 

« c) Au 13o, les “administrateurs judiciaires”, les “mandataires judiciaires” et les “commissaires-priseurs 
judiciaires” s’entendent des activités homologues réglementées selon les dispositions applicables localement. 
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« 2o Au dernier alinéa de l’article L. 561-4-1, les mots : “ainsi que des recommandations de la Commission 
européenne issus du rapport prévu par l’article 6 de la directive 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme” ne sont pas applicables ; 

« 3o Pour l’application des articles L. 561-7 et L. 561-20, toutes les occurrences des mots : “dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne, dans un Etat partie à l’espace économique européen ou” sont supprimées ; 

« 4o Pour l’application des articles L. 561-8 et L. 561-22, les mots : “par la Banque de France sur le fondement 
de l’article L. 312-1” sont remplacés par les mots : “par l’IEOM sur le fondement de l’article L. 753-2” ; 

« 5o Lorsque le service mentionné à l’article L. 561-23 a reçu des informations sur des faits de soustraction 
frauduleuse ou de tentative de soustraction frauduleuse à l’établissement ou au payement partiel ou total des impôts 
prévus par la réglementation fiscale établie localement, il peut les transmettre à l’administration fiscale de la 
Polynésie française. Il peut également transmettre à l’administration fiscale de la collectivité des informations sur 
des faits de blanchiment de fraude fiscale à la réglementation locale. Dans ce dernier cas, l’administration fiscale de 
la Polynésie française les transmet au procureur de la République sur avis conforme de la commission des 
infractions fiscales mentionnée à l’article 1741 A du code général des impôts. Celle-ci se prononce sur le caractère 
raisonnablement suffisant des soupçons de fraude fiscale déclarés au service mentionné à l’article L. 561-23 du 
présent code ; 

« 6o Pour l’application en Polynésie française des dispositions de l’article L. 561-31, est considérée comme 
infraction de fraude fiscale soit l’infraction prévue par les dispositions de l’article 1741 du code général des impôts 
commise par les personnes ou organismes auxquels ces dispositions s’appliquent, soit, pour les personnes et 
organismes relevant de la réglementation fiscale établie localement, le fait de s’être soustrait frauduleusement ou 
d’avoir tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au payement partiel ou total des impôts prévus 
par celle-ci ; 

« 7o Pour l’application de l’article L. 561-32, les mots : “d’un règlement européen pris sur le fondement des 
articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne” sont remplacés par les mots : “de 
l’article L. 714-1” ; 

« 8o Pour l’application de l’article L. 561-36, les références à l’administration des douanes et aux services de 
l’Etat chargés de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ainsi que les références aux 
fédérations sportives sont remplacées par les références aux organismes compétents localement, ayant le même 
objet ; 

« 9o Pour l’application de l’article L. 561-36-1, après les mots : “du présent titre,” la fin de la phrase est ainsi 
rédigée : “des dispositions prévues aux articles L. 713-1 à L. 713-12 relatives aux informations sur le donneur 
d’ordre et le bénéficiaire accompagnant les transferts de fonds ainsi que de celles prévues à l’article L. 714-1” ; 

« 10o Pour l’application de l’article L. 561-46 : 
« a) Les mots : “ou dans un autre Etat partie à l’espace économique européen” sont supprimés ; 
« b) Au 4o, les références aux agents de l’administration des douanes sont remplacées par les références aux 

agents chargés des opérations de douanes compétents localement ; 
« 11o Pour l’application de l’article L. 561-47, les références au tribunal de commerce sont remplacées par celles 

du tribunal de première instance statuant en matière commerciale. » ; 

V. – L’article L. 765-13 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 765-13. – I. – Le titre VI du livre V, à l’exception des 1o quater, 6o bis, 9o bis et 17o de 
l’article L. 561-2, du VI de l’article L. 561-3, de l’article L. 561-29-2, du 3o du II de l’article L. 561-33, du III de 
l’article L. 561-36, du 2o bis de l’article L. 561-38 ainsi que les articles L. 574-1 à L. 574-4 sont applicables dans 
les îles Wallis et Futuna dans les conditions prévues aux II et III. 

« Les articles L. 561-2 à L. 561-2-2, L. 561-4-1 à L. 561-13, L. 561-14-1 à L. 561-16, L. 561-18 à L. 561-29-1, 
L. 561-30 à L. 561-34, L. 561-36 à L. 561-41, L. 561-46, L. 561-48 et L. 561-49 sont applicables dans leur 
rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1635 du 1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme. 

« L’article L. 561-3 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi no 2013-100 du 28 janvier 2013 portant 
diverses dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne. 

« Les articles L. 562-1 à L. 562-14 sont applicables dans leur rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1575 
du 24 novembre 2016 portant réforme du dispositif de gels d’avoir. 

« L’article L. 563-2 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la 
consommation. 

« Les articles L. 574-1 et L. 574-2 sont applicables dans leur rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1635 
du 1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. 

« II. – Pour l’application du I : 
« 1o Les références aux codes rural, de la mutualité, de la sécurité intérieure, du sport, des juridictions 

financières, des impôts, et de la sécurité sociale ainsi qu’au livre des procédures fiscales sont remplacées par des 
références à des dispositions applicables localement ayant le même objet ; 

« 2o Les références à un conglomérat financier au sens de l’article L. 517-3 ainsi que les références aux 
compagnies financières holding mixtes, ne sont pas applicables ; 

2 décembre 2016 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 14 sur 178 



« 3o Les valeurs monétaires exprimées en euros sont remplacées par leur contre-valeur en francs CFP ; 
« 4o Les références à la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 ne sont pas applicables. 

« III. – 1o Pour l’application de l’article L. 561-2 : 
« a) Au 8o, les références à l’article 1er de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice 

des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce, à l’exclusion de 
l’échange, de la location ou de la sous-location, saisonnière ou non, en nu ou en meublé, sont remplacées par des 
références à des dispositions applicables localement ayant le même objet ; 

« b) Les références aux succursales des établissements mentionnés aux articles L. 511-22, L. 522-13, L. 526-25 
et L. 532-18-1 ne sont pas applicables ; 

« c) Après le 9o bis, il est inséré un 9o ter ainsi rédigé : 
« “9o ter Les représentants légaux des personnes titulaires de l’autorisation prévue à l’article L. 321-3 du code de 

la sécurité intérieure, dans sa rédaction applicable dans les îles Wallis et Futuna.” ; 
« 2o Au dernier alinéa de l’article L. 561-4-1, les mots : “ainsi que des recommandations de la Commission 

européenne issus du rapport prévu par l’article 6 de la directive 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme” ne sont pas applicables ; 

« 3o Pour l’application des articles L. 561-7 et L. 561-20, toutes les occurrences des mots : “dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne, dans un Etat partie à l’espace économique européen ou” sont supprimées ; 

« 4o Pour l’application des articles L. 561-8 et L. 561-22, les mots : “la Banque de France sur le fondement de 
l’article L. 312-1” sont remplacés par les mots : “l’IEOM sur le fondement de l’article L. 763-2” ; 

« 5o Lorsque le service mentionné à l’article L. 561-23 a reçu des informations sur des faits de soustraction 
frauduleuse ou de tentative de soustraction frauduleuse à l’établissement ou au payement partiel ou total des impôts 
prévus par la réglementation fiscale établie localement, il peut les transmettre à l’administration fiscale de la 
collectivité. Il peut également transmettre à l’administration fiscale de la collectivité des informations sur des faits 
de blanchiment de fraude fiscale à la réglementation locale. Dans ce dernier cas, l’administration fiscale de la 
collectivité les transmet au procureur de la République sur avis conforme de la commission des infractions fiscales 
mentionnée à l’article 1741 A du code général des impôts. Celle-ci se prononce sur le caractère raisonnablement 
suffisant des soupçons de fraude fiscale déclarés au service mentionné à l’article L. 561-23 du présent code ; 

« 6o Pour l’application dans les îles Wallis et Futuna des dispositions de l’article L. 561 31, est considérée 
comme infraction de fraude fiscale soit l’infraction prévue par les dispositions de l’article 1741 du code général des 
impôts commise par les personnes ou organismes auxquels ces dispositions s’appliquent, soit, pour les personnes et 
organismes relevant de la réglementation fiscale établie localement, le fait de s’être soustrait frauduleusement ou 
d’avoir tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au payement partiel ou total des impôts prévus 
par celle-ci ; 

« 7o Pour l’application de l’article L. 561-32, les mots : “215 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne” sont remplacés par les mots : “de l’article L. 714-1” ; 

« 8o Pour l’application de II l’article L. 561-36-1, après les mots : “le présent titre,” la fin de la phrase est ainsi 
rédigée : “des dispositions prévues aux articles L. 713-1 à L. 713-12 relatives aux informations sur le donneur 
d’ordre et le bénéficiaire accompagnant les transferts de fonds ainsi que de celles prévues à l’article L. 714-1.” ; 

« 9o Pour l’application du 5o de l’article L. 561-38, les références à la fédération sportive sont remplacées par les 
références aux organismes compétents localement, ayant le même objet ; 

« 10o Pour l’application de l’article L. 561-46 : 
« a) Les mots : “ou dans un autre Etat partie à l’espace économique européen” sont supprimés ; 
« b) Au 4o, les références aux agents de l’administration des douanes sont remplacées par les références aux 

agents chargés des opérations de douanes compétents localement ; 
« 11o Pour l’application de l’article L. 561-47, les références au tribunal de commerce sont remplacées par celles 

du tribunal de première instance statuant en matière commerciale ». 

VI. – Le deuxième alinéa de chacun des articles L. 746-2, L. 756-2 et L. 766-2 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les articles L. 612-1, L. 612-2 et L. 612-41 sont applicables dans leur rédaction résultant de l’ordonnance 
no 2016-1635 du 1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme. » 

VII. – Après le deuxième alinéa de chacun des articles L. 746-5, L. 756-5 et L. 766-5, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’article L. 621-14 est applicable dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1635 du 
1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ». 

Article 18 

Le chapitre III du titre Ier du livre VII du code monétaire et financier est ainsi modifié : 
1o La section 1 est intitulée : « Informations sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire accompagnant les transferts 

de fonds. » ; 
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2o A la sous-section 1 de la section 1, l’article L. 713-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-1. – Pour l’application du présent chapitre, on entend par : 
« a) “Donneur d’ordre”, soit la personne qui est titulaire d’un compte ouvert chez les prestataires de services de 

paiement définis au c et qui autorise un transfert de fonds à partir de ce compte, soit, en l’absence de compte, la 
personne qui donne un ordre de transfert de fonds ; 

« b) “Bénéficiaire”, la personne qui est le destinataire prévu du transfert du fonds ; 
« c) “Prestataire de services de paiement”, les établissements autres que les sociétés de financement régis par le 

titre Ier et les chapitres Ier à III, V et VI du titre II du livre V ainsi que les offices des postes et télécommunications en 
Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, lorsqu’ils effectuent des transferts de fonds. 

« Le prestataire de services de paiement intermédiaire est un prestataire de services de paiement qui n’est ni celui 
du donneur d’ordre ni celui du bénéficiaire et qui reçoit et transmet un transfert de fonds pour le compte du 
prestataire de service de paiement du donneur d’ordre ou du bénéficiaire ou d’un autre prestataire de service de 
paiement intermédiaire ; 

« d) “Transfert de fonds”, toute transaction exécutée au moins en partie par voie électronique, pour le compte 
d’un donneur d’ordre, par l’intermédiaire d’un prestataire de services de paiement, dans le but de mettre des fonds 
à la disposition d’un bénéficiaire, par l’intermédiaire d’un prestataire de services de paiement, que le donneur 
d’ordre et le bénéficiaire ou le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre et celui du bénéficiaire soient 
ou non la même personne. Les transferts de fonds incluent : 

« i) Un virement au sens du c du 3o de l’article L. 314-1 ; 
« ii) Un prélèvement au sens du a du 3o de l’article L. 314-1 ; 
« iii) Une transmission de fonds au sens du 6o de l’article L. 314-1 ; 
« iv) Une opération de paiement effectuée avec une carte de paiement ou un dispositif similaire au sens du b du 

3o de l’article L. 314-1 ; 
« e) “Transfert par lots”, un ensemble constitué de plusieurs transferts de fonds individuels qui sont groupés en 

vue de leur transmission ; 
« f) “Identifiant de transaction unique”, une combinaison de lettres, de chiffres ou de symboles qui est définie par 

le prestataire de services de paiement conformément aux protocoles du système de paiement et de règlement ou du 
système de messagerie utilisés pour effectuer le transferts de fonds et assurant la traçabilité de la transaction 
jusqu’au donneur d’ordre et au bénéficiaire ; 

« g) “Transfert de fonds entre particuliers”, une transaction entre personnes physiques agissant en tant que 
consommateurs à des fins autres que commerciales ou professionnelles. » ; 

3o L’article L. 713-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-2. – Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux transferts de fonds en toutes 
monnaies émis ou reçus par un prestataire de services de paiement ou un prestataire de service de paiement 
intermédiaire domicilié à Saint-Barthélemy, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française ou dans les îles Wallis et Futuna, à l’exception : 

« 1o Des transferts de fonds fondés sur l’un des documents suivants, tiré sur le prestataire de services de paiement 
en vue de mettre des fonds à la disposition du bénéficiaire : 

« a) Un titre de service sur support papier ; 
« b) Un chèque de voyage sur support papier ; 
« c) Un mandat postal sur support papier tel que défini par l’Union postale universelle ; 

« 2o Des transferts de fonds effectués à l’aide d’une carte de paiement, instrument de monnaie électronique, d’un 
téléphone portable ou d’un autre dispositif numérique ou lié aux technologies de l’information, si toutes les 
conditions suivantes sont remplies : 

« a) La carte, l’instrument ou le dispositif est utilisé exclusivement pour payer des biens et services ; 
« b) Le numéro de cette carte, de cet instrument ou de ce dispositif accompagne tous les transferts découlant de 

la transaction ; 
« c) La carte, l’instrument de paiement ou le dispositif n’est pas utilisé pour effectuer des transferts de fonds 

entre particuliers ; 
« 3o Des transferts de fonds liés au service d’actifs et de titres, notamment ceux réalisées sur un compte sur livret, 

sur un compte mentionné au titre II du livre II, sur un compte à terme ou sur un compte-titre mentionné au chapitre 
Ier du titre Ier du livre II ainsi que sur un compte espèces qui lui est spécifiquement associé ; 

« 4o Des transferts de fonds utilisant des moyens de paiement qui ne sont acceptés, pour l’acquisition de biens ou 
de services, que dans les locaux de cette entreprise ou, dans le cadre d’un accord commercial avec elle, dans un 
réseau limité de personnes acceptant ces moyens de paiement ou pour un éventail limité de biens ou de services ; 

« 5o Des transferts de fonds effectués au moyen d’un appareil de télécommunication ou d’un autre dispositif 
numérique ou informatique, lorsque l’opérateur du système de télécommunication numérique ou informatique 
n’agit pas en seule qualité d’intermédiaire. Cette condition est remplie lorsque les biens ou les services achetés sont 
livrés et doivent être utilisés au moyen de cet appareil de télécommunication, ou de ce dispositif numérique ou 
informatique ; 
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« 6o Des transferts de fonds effectués dans la collectivité et en provenance ou en direction de la France 
métropolitaine, des collectivités territoriales régies par les articles 73 et des autres collectivités régies par 
l’article 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie, sur le compte de paiement du bénéficiaire permettant 
exclusivement le paiement pour la fourniture de biens et services si le prestataire de services de paiement du 
bénéficiaire est soumis aux dispositions du chapitre Ier du titre VI du livre V, qu’il est en mesure au moyen d’un 
identifiant de transaction unique, d’identifier, par l’intermédiaire du bénéficiaire, la personne qui un accord avec le 
bénéficiaire aux fins de la fourniture de biens ou de services et que le montant du transfert est inférieur ou égal à 
1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale ; 

« 7o Des retraits d’espèces effectués par le donneur d’ordre pour son propre compte ; 
« 8o Des transferts de fonds effectués au moyen de chèques sous forme d’images-chèques ; 
« 9o Des transferts de fonds destinés au paiement de taxes, d’amendes ou autres impôts aux autorités publiques, 

en France ; 
« 10o Des transferts de fonds pour lesquels le donneur d’ordre et le bénéficiaire sont tous deux des prestataires de 

services de paiement opérant pour leur propre compte. » ; 

4o L’article L. 713-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-3. – Les transferts de fonds autres que ceux mentionnés aux 1o à 10o de l’article L. 713-2 sont 
régis par les articles L. 713-4 à L. 713-12. » ; 

5o A la sous-section 2 de la section 1, l’article L. 713-4 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-4. – I-1o Le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre s’assure que les transferts de 
fonds soient accompagnés des informations suivantes sur le donneur d’ordre : 

« a) Son nom ; 
« b) Son numéro de compte de paiement ; 
« c) Son adresse son numéro de document d’identité officiel, son numéro d’identification ou sa date et son lieu 

de naissance. 

« 2o Le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre s’assure que les transferts de fonds soient 
accompagnés des informations suivantes sur le bénéficiaire : 

« a) Son nom ; 
« b) Son numéro de compte de paiement ; 
« 3o Par dérogation au b du 1o et au b du 2o, dans le cas d’un transfert qui n’est pas effectué à partir ou à 

destination d’un compte de paiement, le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre s’assure que le 
transfert de fonds soit accompagné d’un identifiant unique de transaction. 

« II. – En cas de transferts par lots effectués par un donneur d’ordre unique en faveur de plusieurs bénéficiaires, 
dont les prestataires de services de paiement sont établis hors du territoire de la République, le I ne s’applique pas 
aux transferts individuels regroupés dans ces lots dès lors que le lot contient les informations visées au I et que ces 
informations ont été vérifiées conformément au III et IV et que les transferts individuels portent le numéro de 
compte de paiement du donneur d’ordre ou l’identifiant de transaction unique dans les situations visées au 3o du I. 

« III. – Avant de transférer les fonds, le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre vérifie 
l’exactitude et l’exhaustivité des informations mentionnées au 1o concernant le donneur d’ordre sur la base de 
documents, de données ou de renseignements obtenus d’une source fiable et indépendante. 

« IV. – Les obligations de vérification visées au II peuvent être considérées comme ayant eu lieu si l’une des 
conditions suivantes est réalisée : 

« a) L’identité d’un donneur d’ordre a été vérifiée dans les conditions prévues aux articles L 561-5 et les 
informations obtenues ont été conservées dans les conditions prévues à l’article L. 561-12 ; 

« b) Le donneur d’ordre est l’une des personnes mentionnées au 13o de l’article L. 561-2, dans les situations 
prévues aux II et III de l’article L. 561-3. 

« V. – Par dérogation au I, les transferts de fonds pour lesquels le prestataire de services de paiement du 
bénéficiaire est établi hors du territoire de la République, dont le montant est inférieur à 1 000 € ou la contre-valeur 
en monnaie locale, qui ne semblent pas liés à d’autres transferts de fonds dont le montant cumulé avec ce transfert 
excède 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale, sont au moins accompagnés : 

« 1o Du nom du donneur d’ordre et du bénéficiaire ; 
« 2o Du numéro de compte de paiement du donneur d’ordre et du bénéficiaire ou de l’identifiant de transaction 

unique dans le cas d’un transfert qui n’est pas effectué à partir ou à destination d’un compte de paiement. 
« Par dérogation au III, le prestataire de paiement du donneur d’ordre n’est pas tenu de vérifier les informations 

sur le donneur d’ordre pour ces transferts, sauf en cas de soupçons de blanchiment des capitaux ou financement du 
terrorisme ou s’il s’agit d’opération de transmission de fonds au sens 6o de l’article L. 314-1. 

« VI. – Le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre conserve pendant cinq ans les informations 
requises sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire. 

« VII. – Sans préjudices des dispositions de l’article L 713-5, le prestataire de services de paiement du donneur 
d’ordre n’effectue aucun transfert de fonds tant qu’il ne s’est pas assuré que le présent article est pleinement 
respecté. » ; 
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6o L’article L. 713-5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-5. – I. – Par dérogation à l’article L. 713-4, les transferts de fonds pour lesquels les prestataires de 
services de paiements intervenant dans la chaine de paiement sont établis en France métropolitaine, dans les 
collectivités régies par les articles 73 ou 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, doivent seulement être 
accompagnés des numéros de compte de paiement du donneur d’ordre et du bénéficiaire ou, dans le cas d’un 
transfert qui n’est pas effectué à partir ou à destination d’un compte de paiement, d’un identifiant de transaction 
unique. 

« II. – Toutefois, le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre, à la demande du prestataire de 
services de paiement du bénéficiaire ou du prestataire de service de paiement intermédiaire, met à la disposition de 
ces derniers, dans les trois jours ouvrables à compter de la réception de la demande d’information du prestataire de 
services de paiement du bénéficiaire ou du prestataire de paiement intermédiaire, les informations suivantes : 

« 1o Pour les transferts excédant 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale, que ces transferts soient effectués 
en une transaction unique ou en plusieurs transactions qui semblent être liés, les informations sur le donneur 
d’ordre et le bénéficiaire mentionnées à l’article L. 713 4 ; 

« 2o Pour les transferts de fonds n’excédant pas 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale et qui ne semblent 
pas liés à d’autres transferts de fonds et dont le montant, cumulé avec celui du transfert en question, excède 1 000 € 
ou la contre-valeur en monnaie locale au moins : 

« – le nom du donneur d’ordre et du bénéficiaire ; 
« – le numéro de compte de paiement du donneur d’ordre et du bénéficiaire ou, dans le cas d’un transfert qui 

n’est pas effectué à partir ou à destination d’un compte de paiement, l’identifiant de transaction unique. 

« III. – Par dérogation au III de l’article L. 713-4, le prestataire de paiement du donneur d’ordre n’est pas tenu 
pour les transferts de fonds mentionnés au 2o du II du présent article de vérifier les informations sur le donneur 
d’ordre, sauf en cas de soupçon de blanchiment des capitaux ou financement du terrorisme ou s’il s’agit d’opération 
de transmission de fonds au sens du 6o de l’article L. 314-1. » ; 

7o A la sous-section 3, l’article L. 713-6 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-6. – I. – Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire applique des procédures efficaces 
pour détecter si dans le système de messagerie ou de paiement et de règlement utilisé pour effectuer un transfert de 
fonds, les champs devant contenir les informations sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire ont été remplis à l’aide 
de caractères ou d’éléments admissibles au regard des conventions de ce système. 

« II. – Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire dispose de procédures efficaces, y compris le cas 
échéant, un contrôle a posteriori ou en temps réel pour détecter l’absence éventuelle des informations suivantes sur 
le donneur d’ordre et le bénéficiaire : 

« a) Lorsque le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre est situé sur le territoire de la République, 
l’absence des informations mentionnées au I de l’article L. 713-5 ; 

« b) Lorsque le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre est situé hors du territoire de la 
République, l’absence des informations mentionnées au I de l’article L. 713-4 ; 

« c) Dans le cas de transferts par lots, lorsque le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre est situé 
hors du territoire de la République, l’absence des informations mentionnées au I de l’article L. 713-4. L’absence de 
ces informations est recherchée dans le transfert par lots et non dans les transferts individuels regroupés dans les 
lots. 

« III. – Avant de créditer le compte du bénéficiaire ou de mettre les fonds à sa disposition, le prestataire de 
services de paiement du bénéficiaire vérifie l’exactitude et l’exhaustivité des informations mentionnées aux a, b et c 
du II concernant le bénéficiaire, sur la base de documents, de données ou de renseignements obtenus d’une source 
fiable et indépendante. Cette vérification est réputée avoir eu lieu si l’une des conditions suivantes est remplie : 

« a) L’identité du bénéficiaire a été vérifiée dans les conditions prévues à l’article L. 561 5, les informations 
obtenues ayant été conservées dans les conditions prévues à l’article L. 561-12 ; 

« b) Le bénéficiaire est l’une des personnes mentionnées au 13o de l’article L. 561-2, dans les situations prévues 
aux II et III de l’article L. 561-3. 

« Par dérogation, le prestataire de services de paiement du bénéficiaire n’est pas tenu de vérifier les informations 
sur le bénéficiaire pour les transferts de fonds dont le montant n’excède pas 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie 
locale et qui ne semblent pas liés à d’autres transferts de fonds dont le montant cumulé avec celui du transfert en 
question excède 1 000 € ou la contre-valeur en monnaie locale, sauf en cas de soupçons de blanchiment des 
capitaux ou financement du terrorisme ou s’il s’agit d’une opération de transmission de fonds au sens du 6o de 
l’article L. 314-1. » ; 

8o L’article L. 713-7 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-7. – Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire applique des procédures efficaces, 
fondées sur les risques, y compris des procédures fondées sur l’appréciation des risques mentionnée à 
l’article L. 561-4-1, pour déterminer s’il y a lieu d’effectuer, de rejeter ou de suspendre un transfert de fonds qui 
n’est pas accompagné des informations complètes requises sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire et pour prendre 
les mesures de suivi qui s’imposent dans les conditions déterminées ci-dessous. 
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« Lorsque le prestataire de services de paiement du bénéficiaire constate, à la réception du transfert de fonds, que 
les informations sur le donneur d’ordre ou le bénéficiaire sont manquantes ou incomplètes ou que les champs 
concernant ces informations n’ont pas été remplis à l’aide de caractères ou d’éléments admissible au regard des 
conventions du système de messagerie ou du système de paiement ou de règlement, il rejette le transfert ou 
demande des informations complètes sur le donneur d’ordre et sur le bénéficiaire avant de créditer le compte du 
bénéficiaire ou de mettre les fonds à sa disposition, ou après cette opération, en fonction de l’appréciation des 
risques. 

« Lorsqu’un prestataire de services de paiement omet de manière répétée de fournir les informations requises sur 
le donneur d’ordre ou le bénéficiaire, le prestataire de services de paiement du bénéficiaire prend des dispositions 
qui peuvent, dans un premier temps, comporter l’émission d’avertissements et la fixation d’échéances. Il peut 
ensuite rejeter tout nouveau transfert de fonds provenant de ce prestataire de services de paiement ou restreindre sa 
relation commerciale avec ce dernier ou mettre fin à cette dernière ; 

« Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire déclare cette omission et les mesures prises à l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution. 

« Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire prend en compte les informations manquantes ou 
incomplètes sur le donneur d’ordre ou le bénéficiaire pour apprécier le caractère suspect du transfert de fonds ou 
toutes les opérations liées à ce transfert et la nécessité de le déclarer, conformément aux obligations prévues du 
chapitre Ier du titre VI du livre V, au service mentionné à l’article L. 561-23. 

« Le prestataire de services de paiement du bénéficiaire conserve pendant cinq ans toutes les informations sur le 
donneur d’ordre et le bénéficiaire » ; 

9o A la sous-section 4, l’article L. 713-8 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-8. – Les prestataires de services de paiement intermédiaires veillent à ce que toutes les 
informations reçues sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire qui accompagnent un transfert de fonds soient 
conservées avec ce transfert. » ; 

10o A la sous-section 4, l’article L. 713-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-9. – I. – Le prestataire de services de paiement intermédiaire applique des procédures efficaces 
pour détecter si les champs relatifs aux informations concernant le donneur d’ordre et le bénéficiaire, prévus dans le 
système de messagerie ou de paiement et de règlement utilisé pour effectuer un transfert de fonds, ont été remplies 
à l’aide de caractères ou d’éléments admissibles au regard des conventions de ce système. 

« Le prestataire de services de paiement intermédiaire applique des procédures efficaces y compris le cas 
échéant, un contrôle a posteriori ou en temps réel permettant de détecter l’absence éventuelle des informations 
suivantes sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire : 

« a) Lorsque le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre et du bénéficiaire sont situés sur le 
territoire de la République, l’absence des informations mentionnées au I de l’article L. 713-5 ; 

« b) Lorsque le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre ou du bénéficiaire est situé hors du 
territoire de la République, l’absence des informations mentionnées au I de l’article L. 713-4 ; 

« c) Dans le cas de transferts par lots, lorsque le prestataire de services de paiement du donneur d’ordre ou du 
bénéficiaire est situé hors du territoire de la République, l’absence des informations mentionnées au I de 
l’article L. 713-4. L’absence de ces informations est recherchée dans transfert par lots et non dans les transferts 
individuels regroupés dans les lots. 

« II. – Le prestataire de services de paiement intermédiaire applique des procédures efficaces, fondées sur les 
risques, y compris des procédures fondées sur l’appréciation des risques visée à l’article L. 561-4-1, pour 
déterminer s’il y a lieu d’effectuer, de rejeter ou de suspendre un transfert de fonds qui n’est pas accompagné des 
informations requises sur le donneur d’ordre et le bénéficiaire et pour prendre les mesures de suivi qui s’imposent 
dans les conditions déterminées ci-dessous. 

« Lorsque le prestataire de services de paiement intermédiaire constate, à la réception du transfert de fonds, que 
les informations sur le donneur d’ordre ou le bénéficiaire sont manquant ou que les champs concernant ces 
informations n’ont pas été remplis à l’aide de caractères ou d’éléments admissible au regard des conventions du 
système de messagerie ou du système de paiement ou de règlement, il rejette le transfert ou demande des 
informations requises sur le donneur d’ordre et sur le bénéficiaire avant de transmettre le transfert ou après cette 
opération, en fonction de l’appréciation des risques. 

« Lorsqu’un prestataire de services de paiement omet de manière répétée de fournir les informations requises sur 
le donneur d’ordre ou le bénéficiaire, le prestataire de services de paiement intermédiaire prend des dispositions qui 
peuvent, dans un premier temps, comporter l’émission d’avertissements et la fixation d’échéances. Il peut ensuite 
rejeter tout nouveau transfert de fonds provenant de ce prestataire de services de paiement ou restreindre sa relation 
commerciale avec ce dernier ou mettre fin à cette dernière ; 

« Le prestataire de services de paiement intermédiaire déclare cette omission et les mesures prises à l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution. 

« Le prestataire de services de paiement intermédiaire prend en compte les informations manquantes sur le 
donneur d’ordre ou le bénéficiaire pour apprécier le caractère suspect du transfert de fonds ou toutes les opérations 
liées à ce transfert et la nécessité de le déclarer, conformément aux obligations prévues au chapitre Ier du titre VI du 
livre V, au service mentionné à l’article L. 561-23. » ; 

2 décembre 2016 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 14 sur 178 



11o Au I de l’article L. 713-10, après les mots : « sur le donneur d’ordre » sont ajoutés les mots : « et le 
bénéficiaire » ; 

12o A l’article L. 713-12, la référence à l’article L. 612-39 est remplacée par la référence à l’article L. 561-36-1. 

Article 19 

A la section 3 du chapitre III du titre Ier du livre VII du code monétaire et financier, les dispositions de 
l’article L. 713-15 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 713-15. – I. – Sous réserve des adaptations prévues au II et au III, sont applicables à Saint- 
Barthélemy, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna les dispositions des règlements (UE) suivants : 

« 1o no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (règlement relatif 
aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les directives 
2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/CE de la Commission dans sa rédaction en vigueur le 3 décembre 2016 ; 

« 2o no 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les 
transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) no 1781/2006 dans sa rédaction en vigueur le 3 décembre 2016. 

« II. – Pour l’application du I : 
« 1o Les références à l’Union européenne et aux Etats membres sont remplacées par les références à la France ; 
« 2o Les actes délégués de la Commission européenne ou les normes techniques adoptées par elle sur proposition 

de l’Autorité européenne des marchés financiers peuvent être rendus applicables par arrêté du ministre chargé de 
l’économie ; 

« 3o Les dispositions relatives à la communication d’informations à l’Autorité européenne des marchés financiers 
ainsi qu’à l’Agence de coopération des régulateurs d’énergie et la coopération avec ces derniers ne sont pas 
applicables ; 

« 4o Les dispositions relatives aux marchés de quotas d’émission ainsi que les références au règlement (UE) 
no 1031/2010 de la Commission du 12 novembre 2010 relatif au calendrier, à la gestion et aux autres aspects de la 
mise aux enchères des quotas d’émission de gaz à effet de serre conformément à la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 
dans la Communauté, ne sont pas applicables. 

« III. – Pour l’application du 1o du I, les dispositions des articles 4, 13, 16, 17, 19, 22, 24, 25, 26 et 28 à 39 
relatives aux pouvoirs de l’Autorité européenne des marchés financiers ne sont pas applicables. » 

Article 20 

L’article L. 950-1 du code de commerce est ainsi modifié : 

1o L’alinéa suivant est ajouté après le deuxième alinéa : 
« L’article L. 123-6 est applicable dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2016-1635 du 

1er décembre 2016 renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme. » ; 

2o Dans le tableau du 1o du II, la ligne : 
« 

L. 811-12 La loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle  

» 

est remplacée par la ligne : 
« 

L. 811-12 L’ordonnance no 2016-1635 du 1er décembre 2016  

» ; 

3o La dernière ligne du tableau du 2o du II est remplacée par les lignes suivantes : 
« 

L. 821-7 à L. 823-21 L’ordonnance no 2016-315 du 17 mars 2016 

L. 824-1 à L. 824-3 L’ordonnance no 2016-1635 du 1er décembre 2016 

L. 824-3-1 à L. 824-11 L’ordonnance no 2016-315 du 17 mars 2016 

L. 824-12 L’ordonnance no 2016-1635 du 1er décembre 2016 

L. 824-12-1 L’ordonnance no 2016-315 du 17 mars 2016 
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L. 824-13 L’ordonnance no 2016-1635 du 1er décembre 2016 

L. 824-14 à L. 824-16 L’ordonnance no 2016-315 du 17 mars 2016  

» 

Article 21 

I. – A compter du 1er juillet 2022, au 13o de l’article L. 561-2 du code monétaire et financier le mot : « huissier » 
est remplacé par le mot : « commissaire » et les mots : « , les mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs 
judiciaires » sont remplacés par les mots : « et les mandataires judiciaires » et les 5o et 6o de l’article L. 561-36 du 
même code, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« 5o Sous réserve du 8o ci-dessous par la chambre régionale des commissaires de justice sur les commissaires de 
justice de leur ressort, conformément à l’article 15 de l’ordonnance no 2016-728 du 2 juin 2016 relative au statut de 
commissaire de justice, ». 

II. – Le 3o du IX de l’article 3 entre en vigueur le 26 juin 2017. 
III. – Les dispositions des IV et IX de l’article 4 et celles des articles 5 et 13 entrent en vigueur le 1er 

janvier 2017. 
IV. – Les articles L. 561-46, L. 561-47, L. 561-48, L. 561-49 du code monétaire et financier dans leur rédaction 

issue de l’article 8 de la présente ordonnance entrent en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard huit mois 
suivant celle de la publication de la présente ordonnance. 

Les personnes morales déjà immatriculées au registre du commerce et des sociétés en application des 2o, 3o et 5o 

du I de l’article L. 123-1 du code de commerce procèdent aux dépôts prévus à l’article L. 561-46 du code monétaire 
et financier au plus tard le 1er avril 2018. 

V – Les III, IV et V de l’article 17 ainsi que les articles 18 et 19 entrent en vigueur le 1er juillet 2017. 

Article 22 

I. – Le A du VI de l’article L. 561-3 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de la présente 
ordonnance, est remplacé à compter de l’entrée en vigueur de l’acte délégué adopté en vertu de l’article 45.10 de la 
directive no 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 susvisée par les dispositions suivantes : 

« A. – L’ACPR veille au respect de l’application des dispositions de la norme technique de réglementation prise 
en application des articles 45.9 et 45.10 de la directive no 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme pour la désignation du représentant permanent par les personnes mentionnées au 1o 

quater de l’article L. 561-2 et les fonctions confiées à cette personne. Un décret précise les conditions dans 
lesquelles l’ACPR veille au respect de ces dispositions. » 

II. – Les personnes mentionnées au 1o quater de l’article L. 561-2 qui avaient désigné comme représentant 
permanent un agent ou une personne qui distribue de la monnaie électronique au sens de l’article L. 525-8 
disposent d’un délai de six mois à compter de l’entrée en vigueur de la norme technique de réglementation prise en 
application des articles 45.9 et 45.10 de la directive no 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 susvisée pour se conformer aux dispositions du B du VI de l’article L. 561-3 dans sa rédaction issue 
de la présente ordonnance. 

Article 23 

Le Premier ministre, le ministre de l’économie et des finances, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur et la ministre des outre-mer sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application 
de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait le 1er décembre 2016. 
FRANÇOIS HOLLANDE 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MANUEL VALLS 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
JEAN-JACQUES URVOAS 

Le ministre de l’intérieur, 
BERNARD CAZENEUVE 

La ministre des outre-mer, 
ERICKA BAREIGTS  
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